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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS ]

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE LET-
TONIE EN VUE D'tVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE
PRtVENIR L'EVASION ET LA FRAUDE FISCALES EN MATIERE D'IM-
POTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement de ]a R~publique frangaise et

Le Gouvernement de la R6publique de Lettonie,

ddsireux de conclure une Convention en vue d'6viter les doubles impositions et de
prdvenir l'6vasion et la fraude fiscales en mati&e d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article I er. Personnes concernees

La presente Convention s'applique aux personnes qui sont des residents d'un Etat con-
tractant ou des deux Etats contractants.

Article 2. Imp6ts vis&s

1. La pr~sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune pergus
pour le compte d'un Etat contractant ou de ses collectivit~s locales, quel que soit le syst~me
de perception.

2. Sont consid~rds comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts pergus sur
le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 6lments du revenu ou de la fortune, y com-
pris les imp6ts sur les gains provenant de I'ali~nation de biens mobiliers ou immobiliers,
ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

a) en ce qui concerne la France

i) l'imp6t sur le revenu ;

ii) l'imp6t sur les socidtds

iii) la taxe sur les salaires

iv) l'imp6t de solidarit6 sur la fortune ; (ci-apr~s d~nomm~s "irnp6t franqais")

b) en ce qui conceme la Lettonie:

i) l'imp6t sur le revenu des entreprises

ii) l'imp6t sur le revenu des personnes physiques

iii) l'imp6t sur les biens ;

(ci-apr~s ddnommds "imp6t letton").

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue qui se-
raient 6tablis apr~s la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts



Volume 2162, 1-3 7783

actuels ou qui les remplaceraient. Les autoritfs comp~tentes des Etats contractants se com-
muniquent les modifications importantes apport~es A leurs lgislations fiscales respectives.

Article 3. De~finitions gdndrales

1. Au sens de la presente Convention, 'a moms que le contexte nexige une interpreta-
tion diffrente :

a) les expressions "Etat contractant" et "autre Etat contractant" d6signent, suivant les
cas, la France ou la Lettonie ;

b) le terme "France" d~signe les d6partements europ6ens et d'outre-mer de la R~pub-
lique fran~aise, y compris la mer territoriale, et au-delA de celle-ci les zones sur lesquelles,
en conformit6 avec le droit international, ]a Republique fran~aise a des droits souverains
aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources naturelles des fonds marins et
de leur sous-sol ;

c) le terme "Lettonie" d~signe la R~publique de Lettonie, et dans son acception
g~ographique, le territoire de la R~publique de Lettonie y compris toute zone situ~e au-delA
de la mer territoriale de la R~publique de Lettonie sur laquelle, en vertu de la I6gislation de
la Lettonie et en conformite avec le droit international, la Lettonie peut exercer des droits
relatifs aux fonds marins, A leur sous-sol et i leurs ressources naturelles ;

d) le terme "personne" comprend les personnes physiques, les soci~t~s et tous autres
groupements de personnes ;

e) le terme "socit6" d~signe toute personne morale ou toute entit6 qui est considre,
aux fins d'imposition, comme une personne morale :

f) les expressions "entreprise d'un Etat contractant" et "entreprise de l'autre Etat con-
tractant" d~signent respectivement une entreprise exploit~e par un resident d'un Etat con-
tractant et une entreprise exploit~e par un resident de l'autre Etat contractant ;

g) l'expression "trafic international" d~signe tout transport effectu6 par un navire ou un
a~ronef exploit6 par une entreprise d'un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou I'a6ronef
nest exploite qu'entre des points situ~s dans l'autre Etat contractant;

h) l'expression "autorit6 comp~tente" designe :

i) dans le cas de la France, le ministre charg6 du budget ou son repr~sentant autoris6;

ii) dans le cas de la Lettonie, le ministre des Finances ou son repr~sentant autoris6.

2. Pour l'application de la Convention A un moment donne par un Etat contractant, tout
terme ou expression qui ny est pas d~fini a, sauf si le contexte exige une interpretation dif-
frente, le sens que lui attribue A ce moment le droit de cet Etat concernant les imp6ts aux-
quels s'applique la Convention ; le sens attribu6 par le droit fiscal applicable de cet Etat
pr~vaut sur le sens attribu6 A ce terme ou expression par les autres branches du droit de cet
Etat.

Article 4. Rdsident

1. a) Au sens de la pr~sente Convention, l'expression "resident d'un Etat contractant"
d~signe toute personne qui, en vertu de la l6gislation de cet Etat, est assujettie A l'imp6t dans
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cet Etat, en raison de son domicile, de sa r6sidence, de son si ge de direction, de son siege
social, ou de tout autre crit~re de nature analogue. Toutefois, cette expression ne comprend
pas les personnes qui ne sont assujetties A l'imp6t dans cet Etat que pour les revenus de
sources situes dans cet Etat ou pour la fortune qui y est situ~e.

b) L'expression "resident d'un Etat contractant" comprend

i) cet Etat, ses collectivit6s locales, ainsi que leurs personnes morales de droit public
et

ii) lorsque cet Etat est la France, les soci~t~s de personnes et les groupements de per-
sonnes soumis par la 16gislation interne frangaise a un regime fiscal analogue A celui des
soci~t~s de personnes, qui ont leur siege de direction effective en France et ny sont pas sou-
mis A l'imp6t sur les soci~t~s.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un r~si-
dent des deux Etats contractants, sa situation est r~gl~e de la mani~re suivante :

a) cette personne est consid~r~e comme un resident de l'Etat o6 elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent ; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux
Etats, elle est consid~r6e comme un r6sident de l'Etat avec lequel ses liens personnels et
6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6r&ts vitaux) ;

b) si l'Etat oOi cette personne a le centre de ses intrts vitaux ne peut pas &tre deter-
min6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des Etats, elle est
consid~r6e comme un r6sident de l'Etat o6f elle sjourne de faqon habituelle ;

c) si cette personne s6journe de fa on habituelle dans les deux Etats ou si elle ne s6-
journe de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est considre comme un resident de l'Etat
contractant dont elle possbde la nationalit6 ;

d) si cette personne possbde la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne poss~de la na-
tionalit6 d'aucun d'eux, les autorit~s comp~tentes des Etats contractants tranchent la ques-
tion d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne
physique est un resident des deux Etats contractants, les autorit~s comp~tentes des Etats
contractants s'efforcent de r~soudre la question par voie d'accord amiable en tenant compte
du siege de direction effective de cette personne, de son siege social ou du lieu ou elle a &6
constitu6e, ou de tous autres critbres pertinents. A dfaut d'un tel accord, cette personne
nest pas consid~r~e comme un resident de lun ou lautre Etat contractant pour lapplication
des avantages pr~vus par la Convention.

Article 5. Etablissement stable

1. Au sens de la pr~sente Convention, lexpression "6tablissement stable"

d~signe une installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entreprise ex-
erce tout ou partie de son activit&

2. L'expression "tablissement stable" comprend notamment

a) un siege de direction,

b) une succursale,
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c) un bureau,

d) une usine,

e) un atelier, et

f) une mine, un puits de p~trole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction
de ressources naturelles.

3. a) Un chantier de construction, de montage ou dinstallation ne constitue un 6tab-
lissement stable que si sa dur~e d~passe douze mois ;

b) toutefois, un chantier de construction, de montage ou d'installation commenqant au
cours de ]a p6riode de dix ann6es suivant imm~diatement ]a date de prise d'effet de la Con-
vention ne constitue un 6tablissement stable que si sa dur6e d6passe six mois. A lissue de
cette p~riode de dix ans, les dispositions du a sont seules applicables.

4. Nonobstant les dispositions pr~c~dentes du present article, on consid~re qu'il n'y a
pas "6tablissement stable" si :

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livrai-
son de marchandises appartenant A l'entreprise ;

b) des marchandises appartenant A lentreprise sont entrepos~es aux seules fins de
stockage, d'exposition ou de livraison ;

c) des marchandises appartenant A lentreprise sont entrepos6es aux seules fins de
transformation par une autre entreprise ;

d) une installation fixe d'affaires est utilis~e aux seules fins d'acheter des marchandises
ou de r~unir des informations, pour lentreprise ;

e) une installation fixe d'affaires est utilis~e aux seules fins d'exercer, pour lentreprise,
toute autre activit6 de caractbre pr~paratoire ou auxiliaire ;

f) une installation fixe d'affaires est utilis~e aux seules fins de lexercice cumul6 d'ac-
tivit~s mentionn~es aux alin~as a A e, A condition que l'activit6 d'ensemble de linstallation
fixe d'affaires resultant de cc cumul garde un caractbre pr~paratoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne --autre qu'un
agent jouissant d'un statut ind~pendant auquel s'applique le paragraphe 6-- agit pour le
compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce ha-
bituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de lentreprise, cette entreprise
est considre comme ayant un 6tablissement stable dans cet Etat pour toutes les activit~s
que cette personne exerce pour lentreprise, A moins que les activit~s de cette personne ne
soient limit~es A celles qui sont mentionn6es au paragraphe 4 et qui, si elles 6taient exerc~es
par l'interm~diaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de consid~rer cette
installation comme un 6tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.

6. Une entreprise n'est pas consid~r~e comme ayant un tablissement stable dans un
Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par lentremise d'un courtier, d'un
commissionnaire gn~ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut ind~pendant, A condi-
tion que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6. Toutefois, lorsque
les activit6s d'un tel agent sont exerc~es exclusivement ou presque exclusivement pour le
compte de cette entreprise, et lorsque les transactions entre cet agent et cette entreprise dif-
ferent de celles qui auraient t6 r6alis~es entre des personnes ind~pendantes, cet agent n'est
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pas consid6r6 comme un agent ind~pendant au sens du present paragraphe ; mais, dans ce
cas, les dispositions du paragraphe 5 s'appliquent.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un resident d'un Etat contractant contr6le ou est con-
tr6le par une socidt6 qui est un rdsident de lautre Etat contractant ou qui y exerce son ac-
tivit6 (que ce soit par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-
mme, A faire de l'une quelconque de ces socidt~s un 6tablissement stable de lautre.

Article 6. Revenus immobiliers

1. Les revenus provenant de biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations
agricoles ou forestibres) sont imposables dans l'Etat contractant ou ces biens immobiliers
sont situ6s.

2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de lEtat contrac-
tant o6 les biens consid~r~s sont situs. L'expression comprend en tous cas les accessoires,
le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestibres, les droits auxquels s'appli-
quent les dispositions du droit priv6 concernant la propri6t6 fonci&re, lusufruit des biens
immobiliers et les droits A des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la con-
cession de lexploitation de gisements minraux, sources et autres ressources naturelles ; les
navires, bateaux et adronefs ne sont pas considdr~s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de lexploita-
tion directe, de la location ou de laffermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation
des biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus prove-
nant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers ser-
vant A lexercice d'une profession inddpendante.

5. Lorsque des actions, parts ou autres droits dans une socit6, une fiducie ou une in-
stitution comparable donnent la jouissance de biens immobiliers situ~s dans un Etat con-
tractant et d~tenus par cette soci&6, fiducie ou institution comparable, les revenus
provenant de l'utilisation directe, de la location ou de lusage sous toute autre forme de ce
droit de jouissance sont imposables dans cet Etat nonobstant les dispositions des articles 7
et 14.

Article 7. Bnefices des entreprises

1. Les bn6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet
Etat, A moins que lentreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par

l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si lentreprise exerce son ac-
tivit6 d'une telle faqon, les b~ndfices de lentreprise sont imposables dans l'autre Etat mais

uniquement dans la mesure o6 ils sont imputables a cet 6tablissement stable.

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat con-
tractant exerce son activit6 dans lautre Etat contractant par l'intermn6diaire d'un 6tablisse-
ment stable qui y est situ6, il est impute, dans chaque Etat contractant, cet 6tablissement
stable les bdn~fices qu'il aurait pu rdaliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte ex-
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erqant des activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et
traitant en toute inddpendance avec lentreprise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour determiner les b6n~fices d'un 6tablissement stable, sont admises en d6duction
les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y compris les
d~penses de direction et les frais g6ndraux d'administration ainsi exposes, soit dans l'Etat
oO est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de determiner les b6n6fices imputables A
un 6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b6ndfices totaux de lentreprise en-
tre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'emp~che cet Etat de d6tennin-
er les b6n6fices imposables selon la r6partition en usage ; la m6thode de r6partition adopt6e
doit cependant &tre telle que le r6sultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans
le present article.

5. Aucun bdndfice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a simplement
achet6 des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes prec6dents du present article , les b6n6fices A imputer A
l'6tablissement stable sont ddterminds chaque annde selon la m~me m6thode, a moins qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de procdder autrement.

7. Lorsque les bdn6fices comprennent des 6lements de revenu traitds s6pardment dans
d'autres articles de la prdsente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas af-
fectdes par les dispositions du present article.

Article 8. Navigation maritime et adrienne

1. Les bdndfices qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de l'exploitation, en trafic
international, de navires ou d'a6ronefs, ne sont imposables que dans cet Etat. Ces bdndfices
comprennent les bdndfices tires par cette entreprise de la location coque nue de navires ou
d'a~ronefs ou les b~ndfices tires de lutilisation, de l'entretien ou de la location de conte-
neurs, lorsque ces activit6s sont accessoires A lexploitation, en trafic international, de
navires ou d'a6ronefs par lentreprise.

2. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aussi aux b6ndfices provenant de la
participation A un groupement ("pool"), une exploitation en commun ou un organisme in-
ternational d'exploitation.

Article 9. Entreprises associes

1. Lorsque : a) une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirecte-
ment A la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant, ou
que

b) les mmes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au con-
tr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise de l'autre Etat
contractant , et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations
commerciales ou financibres, li6es par des conditions convenues ou impos6es qui different
de celles qui seraient convenues entre des entreprises inddpendantes, les bdn6fices qui, sans
ces conditions, auraient 6t6 r~alis~s par l'une des entreprises mais n'ont pu &re en fait A
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cause de ces conditions, peuvent tre inclus dans les bdn6fices de cette entreprise et im-
poses en cons6quence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les b6n6fices d'une entreprise de cet Etat -- et
impose en consequence -- des b6n6fices sur lesquels une entreprise de lautre Etat contrac-
tant a 6 impos6e dans cet autre Etat, et que les b6n6fices ainsi inclus sont des b~n6fices
qui auraient W r6alis6s par lentreprise du premier Etat si les conditions convenues entre
les deux entreprises avaient 6t6 celles qui auraient 6t6 convenues entre des entreprises in-
d6pendantes, lautre Etat proc~de A un ajustement appropri6 du montant de l'imp6t qui y a
t6 perqu sur ces b6n6fices s'il estime que cet ajustement est justifi& Pour d6terminer cet

ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la pr6sente Convention et, si n6ces-
saire, les autorit6s comp6tentes des Etats contractants se consultent.

Article 10. Dividendes

1. Les dividendes pay~s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant A un
r6sident de lautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant dont la so-
ci6t6 qui paie les dividendes est un resident, et selon la legislation de cet Etat, mais si la
personne qui regoit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectifl'imp6t ainsi 6tabli ne peut
exc6der a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le b~n6ficiaire effectif est une so-
ci6t6 qui :

i) d6tient directement au moins 10 pour cent du capital de la soci6t6 qui paie les divi-
dendes lorsque cette soci~t6 est un r6sident de Lettonie ;

ii) d6tient directement ou indirectement au moins 10 pour cent du capital de la soci6t6
qui paie les dividendes lorsque cette soci6t6 est un resident de France ; b) 15 pour cent du
montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Les dispositions du pr6sent paragraphe naffectent pas l'imposition de la soci6t6 au titre
des b6n6fices qui servent au paiement des dividendes.

3. a) Un r6sident de Lettonie qui regoit des dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un
r6sident de France, dividendes dont il est le b~n~ficiaire effectif et qui donneraient droit A
un cr6dit d'imp6t ("avoir fiscal") s'ils 6taient regus par un r6sident de France, a droit A un
paiement du Tr6sor fran ais d'un montant 6gal A ce cr6dit d'imp6t ("avoir fiscal"), sous
r6serve de la d6duction de l'imp6t pr6vu au b du paragraphe 2.

b) Les dispositions du a ne s'appliquent qu'A un r6sident de Lettonie qui est:

i) une personne physique, ou

ii) une soci6t6 qui ne d6tient pas, directement ou indirectement, au moins 10 pour cent
du capital de la soci6t6 qui paie les dividendes.

c) Les dispositions du a ne s'appliquent que si le b6n6ficiaire effectif des

dividendes :

i) est soumis A l'imp6t letton au taux normal A raison de ces dividendes et du paiement
du Tr~sor frangais ; et
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ii) justifie, lorsque ladministration fiscale franqaise le lui demande, qu'il est le pro-
pri6taire des actions ou parts au titre desquelles les dividendes sont pay6s et que la d6tention
de ces actions ou parts n'a pas comme objet principal ou comme un de ses objets principaux
de permettre A une autre personne, qu'elle soit ou non un r6sident d'un Etat contractant, de
tirer avantage des dispositions du a.

d) Le montant brut du paiement du Tr6sor franqais vis6 au a est consid6r6 comme un
dividende pour l'application de la prisente Convention.

4. Lorsqu'il n'a pas droit au paiement du Tr~sor francais vise' au paragraphe 3, un r6si-
dent de Lettonie qui re~oit des dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident de
France peut obtenir le remboursement du pr6compte dans la mesure oO celui-ci a 6t6 effec-
tivement acquitt6 par la soci6t6 A raison de ces dividendes. Le montant brut du pr6compte
rembours6 est consid6r6 comme un dividende pour rapplication de la Convention. I1 est im-
posable en France conform6ment aux dispositions du paragraphe 2.

5. Le terme "dividende" d6signe les revenus provenant d'actions, actions ou bons de
jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts b6n6ficiaires A l'exception des
cr6ances, ainsi que les revenus soumis au r6gime des distributions par la 16gislation fiscale
de l'Etat contractant dont la soci6t6 distributrice est un r6sident. I1 est entendu que le terme
"dividende" ne comprend pas les revenus vis6s A Particle 16.

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2 3 et 4 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6fici-
aire effectifdes dividendes, r6sident dun Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contrac-
tant dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, soit une activit6 industrielle ou
commerciale par l'intern6diaire dun 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profes-
sion ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la participation g6n6ra-
trice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de larticle 7
ou de I'article 14, suivant les cas, sont applicables.

7. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant tire des b~n6fices ou des
revenus de lautre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les div-
idendes pay6s par la socit6, saufdans ]a mesure o6 ces dividendes sont pay6s A un r6sident
de cet autre Etat ou dans la mesure o6 la participation g6n6ratrice des dividendes se rattache
effectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe situ6s dans cet autre Etat, ni
pr6lever aucun imp6t, au titre de limposition des b6n6fices non distribu6s, sur les b6n6fices
non distribu6s de la soci6t6, m~me si les dividendes pay6s ou les b6n6fices non distribu6s
consistent en tout ou en partie en b6n6fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

Article 11. 1nt~rts

1. Les intfrtts provenant d'un Etat contractant et pay6s A un r~sident de lautre Etat con-
tractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int6rts sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'o ils provien-
nent et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la personne qui reqoit les int6rts en est le
b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut excader 10 pour cent du montant brut des
intr ts.
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les int&rts mentionn~s au paragraphe
I ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont la personne qui reqoit les int~rets est
un resident, si cette personne en est le b~ndficiaire effectif, et si :

a) cette personne est un des Etats contractants, sa banque centrale ou une collectivit6
locale de cet Etat ; ou

b) les int6rfts sont pay~s au titre de cr~ances ou prfts garantis ou assures par un Etat
contractant, sa banque centrale, ou lune de ses collectivit~s locales, ou, dans le cas de la
France, par la "Compagnie Franqaise d'Assurance du Commerce Ext~rieur" (COFACE),
ou, dans le cas de la Lettonie, par "la soci~t6 par actions d'Etat lettone de credit l'exporta-
tion", ou par tout organisme institu6 dans l'un ou l'autre Etat contractant apr~s la date de
signature de la pr~sente Convention et qui intervient dans le cadre d'un financement ou
d'une garantie A caract&re public du commerce extdrieur et qui est agr66 par un commun
accord des autorit&s comp~tentes ; ou

c) cette personne est une entreprise de cet Etat et les int~rts sont pay~s au titre d'une
dette consecutive A la vente A credit, par cette entreprise, de marchandises ou d'un 6quipe-
ment industriel, commercial ou scientifique A une autre entreprise, sauf lorsque la vente ou
la dette concerne des entreprises li~es.

4. Le terme "intrts" employ6 dans le present article d~signe les revenus des creances
de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth~caires ou d'une clause de participation
aux b~n~fices du d~biteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations
d'emprunts, y compris les primes et lots attaches A ces titres. Les p~nalisations pour paie-
ment tardif ne sont pas consid~r~s comme des intr&ts au sens du present article . Le terme
"int~r~ts" ne comprend pas les lements de revenu qui sont consid~r~s comme des divi-
dendes selon les dispositions de larticle 10.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le b~n~ficiaire
effectifdes intrts, resident d'un Etat contractant, exerce dans lautre Etat contractant d'ou
proviennent les int&ts, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm~diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une
base fixe qui y est situe, et que la cr~ance g~n~ratrice des int6rets s'y rattache effective-
ment. Dans ce cas, les dispositions de larticle 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont ap-
plicables.

6. Les int~rfts sont consid&s comme provenant d'un Etat contractant lorsque le d~bi-
teur est un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des int~r~ts, qu'il soit ou non
un resident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable, ou une
base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des int6r~ts a 6t contract6e et qui
supporte la charge de ces int&ts, ceux-ci sont considrs comme provenant de l'Etat o6
l'6tablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

7. Lorsque, en raison de relations spciales existant entre le d~biteur et le b~n~ficiaire
effectifou que lun et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int~r~ts,
compte tenu de la cr~ance pour laquelle ils sont pay6s, exc&de celui dont seraient convenus
le d~biteur et le b6n6ficiaire effectif en absence de pareilles relations, les dispositions du
present article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc~dentaire
des paiements reste imposable selon la legislation de chaque Etat contractant et compte
tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.
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Article 12. Redevances

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es 5 un r6sident de l'autre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans I'Etat contractant d'oi elles
proviennent et selon la l6gislation de cet Etat, mais si la personne qui reqoit les redevances
en est le b~n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der :

a) 5 pour cent du montant brut des redevances payees pour l'usage d'un 6quipement in-
dustriel, commercial ou scientifique ;

b) 10 pour cent du montant brut des redevances dans tous les autres cas.

3. Le terme "redevances" employ6 dans le present article d~signe les r~munrations de
toute nature payees pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une oeu-
vre litt~raire, artistique ou scientifique, y compris les films cin~matographiques ainsi que
les films et les enregistrements destines A la t~lvision ou la radio, d'un brevet, d'une
marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule
ou d'un proc6d secrets, ou pour Iusage ou ]a concession de lusage d'un 6quipement indus-
triel, commercial ou scientifique, ou pour des informations ayant trait A une exp6rience ac-
quise (savoir-faire) dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b~n~ficiaire
effectif des redevances, resident dun Etat contractant, exerce dans lautre Etat contractant
d'o6 proviennent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'inter-
m~diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession independante au moy-
en d'une base fixe qui y est situ~e, et que le droit ou bien g~nrateur des redevances s'y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de Particle 7 ou de Particle 14, suivant
les cas, sont applicables.

5. Les redevances sont consid~r~es comme provenant d'un Etat contractant lorsque le
d~biteur est un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des redevances, qu'il soit
ou non un resident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable,
ou une base fixe, pour lequel lobligation dormant lieu au paiement des redevances a t6
contract6e et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont consid6res comme
provenant de l'Etat ou l'6tablissement stable, ou la base fixe, est situe.

6. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d~biteur et le b~n6ficiaire
effectif ou que lun et lautre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des rede-
vances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont pay6es, excbde celui dont se-
raient convenus le ddbiteur et le b~n~ficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les
dispositions du present article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie
exc~dentaire des paiements reste imposable selon la l6gislation de chaque Etat contractant
et compte tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.

Article 13. Gains en capital

1. a) Les gains provenant de 'ali6nation de biens immobiliers vis~s A l'article 6 sont
imposables dans I'Etat contractant o6 ces biens immobiliers sont situ~s.



Volume 2162, 1-3 7783

b) Les gains provenant de lali~nation d'actions, parts ou autres droits dans une socit6,
une fiducie ou une institution comparable, dont l'actifou les biens sont principalement con-
stitu~s,-- directement ou indirectement par l'interposition d'une ou plusieurs autres soci~t~s,
fiducies ou institutions comparables- de biens immobiliers visas AI 'article 6 et situ~s dans
un Etat contractant ou de droits portant sur de tels biens sont imposables dans cet Etat, si,
conform~ment Ai la legislation interne de cet Etat, ils sont soumis au mme regime fiscal
que les gains provenant de l'ali~nation de biens immobiliers.

2. Les gains provenant de l'ali~nation de biens mobiliers qui font partie de lactif d'un
6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant,
ou de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un resident d'un Etat contrac-
tant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession inddpendante, y
compris de tels gains provenant de l'ali6nation de cet 6tablissement stable (seul ou avec
lensemble de lentreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les gains qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de I'ali6nation de navires ou
d'a6ronefs exploit6s par cette entreprise en trafic international ou de biens mobiliers af-
fect6s A l'exploitation de ces navires ou a6ronefs ne sont imposables que dans cet Etat.

4. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux para-
graphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans I'Etat contractant dont le c6dant est un rdsi-
dent.

Article 14. Professions indcpendantes

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire d'une profession libdrale ou
d'autres activit6s de caract~re inddpendant ne sont imposables que dans cet Etat, i moins
que ce resident ne dispose de fadon habituelle dans l'autre Etat contractant d'une base fixe
pour lexercice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle base fixe, les revenus sont impos-
ables dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure oa ils sont imputables A cette base
fixe. Pour l'application de ces dispositions, lorsqu'une personne physique qui est un resident
d'un Etat contractant s6joume dans lautre Etat contractant pendant une p~riode ou des p6ri-
odes exc6dant au total 183 jours au cours de toute p6riode de douze mois commenqant ou
se terminant pendant 'ann6e fiscale consid6rde, elle est rdput6e disposer d'une base fixe de
faqon habituelle dans cet autre Etat ; dans ce cas, les revenus qu'elle tire des activit6s vis~es
ci-dessus et qui sont exerc6es dans cet autre Etat, sont imputables A cette base fixe.

2. L'expression "profession lib~rale" comprend notamment les activit~s inddpendantes
d'ordre scientifique, litt~raire, artistique, 6ducatifou p6dagogique, ainsi que les activit6s in-
d6pendantes des m6decins, avocats, ingdnieurs, architectes, dentistes et comptables.

Article 15. Professions dependantes

1. Sous reserve des dispositions des articles 16, 18, et 19, les salaires, traitements et
autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un Etat contractant reqoit au titre d'un em-
ploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'emploi ne soit exerc6 dans
l'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exerc6, les r~mun6rations reques a ce titre sont im-
posables dans cet autre Etat.
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r~mun~rations qu'un r6sident d'un

Etat contractant revoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans lautre Etat contractant ne
sont imposables que dans le premier Etat si :

a) le b6n6ficiaire s(journe dans lautre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes n'ex-

c6dant pas au total 183 jours au cours de toute p6riode de douze mois conscutifs com-
menqant ou se terminant dans l'ann6e fiscale consid~r6e, et

b) les r6mun6rations sont payees par un employeur ou pour le compte d'un employeur

qui nest pas un resident de l'autre Etat, et

c) la charge des r(mun~rations nest pas support6e par un 6tablissernent stable ou une
base fixe que l'ernployeur a dans lautre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6rations reues
au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un a6ronef exploit6s en trafic in-

ternational par une entreprise d'un Etat contractant sont imposables dans cet Etat.

Article 16. Jetons de presence

Lesjetons de presence et autres r~tributions similaires qu'un r6sident d'un Etat contrac-

tant reoit en sa qualit6 de membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une so-
ci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17. Artistes et sportifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident d'un Etat

contractant tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre Etat contractant en tant
qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de th65tre, de cin6ma, de la radio ou de la t6l6vision,

ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce per-

sonnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas d lartiste ou au sportif lui m~me mais
A une autre personne, qu'elle soit ou non un resident d'un Etat contractant, ces revenus sont
imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'Etat contractant o6
les activit~s de lartiste ou du sportif sont exercees.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'un r6sident d'un Etat

contractant tire de ses activit~s personnelles exerc6es dans lautre Etat contractant en tant
qu'artiste du spectacle ou sportif ne sont imposables que dans le premier Etat lorsque ces
activit6s dans l'autre Etat sont financ6es principalement par des fonds publics du premier
Etat, de ses collectivit6s locales, ou de leurs personnes morales de droit public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'activit6s qu'un
resident d'un Etat contractant, artiste du spectacle ou sportif exerce personnellement et en
cette qualit6 dans l'autre Etat contractant sont attribu6s non pas d lartiste ou au sportif lui-
meme mais A une autre personne, qu'elle soit ou non un r6sident d'un Etat contractant, ces
revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, que dans le
premier Etat lorsque cette autre personne est financ6e principalement par des fonds publics
de ce premier Etat, de ses collectivit6s locales, ou de leurs personnes morales de droit pub-
lic.
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Article 18. Pensions

Sous r~serve des dispositions du paragraphe 2 de Particle 19, les pensions et autres
r~mun~rations similaires payees A un r6sident d'un Etat contractant au titre d'un emploi
ant~rieur ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19. Rmunerations publiques

1. a) Les salaires, traitements et autres r~mun(rations similaires, autres que les pen-
sions, pays par un Etat contractant ou l'une de ses collectivit~s locales, ou par une de leurs
personnes morales de droit public a une personne physique au titre de services rendus A cet
Etat, collectivit6 ou personne morale ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres r~munrations similaires ne sont impos-
ables que dans lautre Etat contractant si les services sont rendus dans cet Etat et si la per-
sonne physique est un r6sident de cet Etat et en poss de la nationalit6 sans poss~der en
mme temps la nationalit6 du premier Etat.

2. a) Les pensions payees par un Etat contractant ou l'une de ses collectivit~s locales,
ou par une de leurs personnes morales de droit public, soit directement, soit par pr~lve-
ment sur des fonds qu'ils ont constitu~s, A une personne physique au titre de services rendus

d cet Etat, collectivit6 ou personne morale ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans lautre Etat contractant si la per-
sonne physique est un r6sident de cet Etat et en possbde la nationalit6 sans poss6der en
mme temps la nationalit6 du premier Etat.

3. Les dispositions des articles 15 et 18 s'appliquent aux salaires, traitements et autres
r~mun~rations similaires et aux pensions pay~s au titre de services rendus dans le cadre
d'une activit6 industrielle ou commerciale exerc~e par un Etat contractant ou lune de ses
collectivit~s locales, ou par une de leurs personnes morales de droit public.

Article 20. Etudiants

1. Les sommes qu'un 6tudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait immdi-
atement avant de se rendre dans un Etat contractant, un resident de lautre Etat contractant
et qui sjourne dans le premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation,
reqoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables
dans cet Etat, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les r~mun~rations qu'un 6tudiant,

un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait immddiatement avant de se rendre dans un
Etat contractant, un resident de lautre Etat contractant et qui sjourne dans le premier Etat
A seule fin d'y poursuivre ses etudes ou sa formation, regoit au titre de services qu'il rend
personnellement dans ce premier Etat, ne sont pas imposables dans cet Etat, si ces services
sont lies et accessoires A ses 6tudes ou A sa formation ou si la r~mun~ration de ces services
est n(cessaire pour completer les ressources dont il dispose pour couvrir ses frais d'entre-
tien.
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Article 21. Autres revenus

1. a) Les 6l6ments du revenu d'un resident d'un Etat contractant, d'oii qu'ils provien-
nent, qui ne sont pas trait(s dans les articles pr(c~dents de la pr~sente Convention ne sont
imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces 6lments de revenu qui proviennent de I'autre Etat contractant sont
aussi imposables dans cet autre Etat pendant la priode de dix ans qui suit imm6diatement
la date de prise deffet de ]a Convention. A l'issue de cette p6riode, les dispositions du a sont
seules applicables.

2. Les dispositions du paragraphe I ne s'appliquent pas aux revenus autres que les rev-
enus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont d~finis au paragraphe 2 de l'article 6,
lorsque le b~n~ficiaire de tels revenus, resident d'un Etat contractant, exerce dans lautre
Etat contractant, soit une activit6 industrielle et commerciale par l'intermdiaire d'un 6tab-
lissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe
qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n~rateur des revenus s'y rattache effectivement.
Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

Article 22. Fortune

1. a) La fortune constitute par des biens immobiliers visas a larticle 6, que poss~de un
resident d'un Etat contractant et qui sont situ~s dans lautre Etat contractant, est imposable
dans cet autre Etat.

b) La fortune constitu~e par des actions, parts ou autres droits dans une socit6, une
fiducie ou une institution comparable, dont lactif est principalement constitu6 -- directe-
ment ou indirectement par l'interposition d'une ou plusieurs autres soci(t~s, fiducies ou in-
stitutions comparables -- de biens immobiliers visas larticle 6 et situ~s dans un Etat
contractant ou de droits portant sur de tels biens est imposable dans cet Etat.

2. La fortune constitute par des biens mobiliers qui font partie de lactif d'un 6tablisse-
ment stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant, ou par des
biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un resident d'un Etat contractant dis-
pose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession ind~pendante, est impos-
able dans cet autre Etat.

3. La fortune d'une entreprise d'un Etat contractant, constitute par des navires et des
aronefs exploit~s par cette entreprise en trafic international ainsi que par des biens mobil-
iers affect~s A l'exploitation de ces navires ou a~ronefs, nest imposable que dans cet Etat.

4. Tous les autres 6lments de la fortune d'un resident d'un Etat contractant ne sont im-

posables que dans cet Etat.

Article 23. Elimination des doubles impositions

1. En cc qui concerne la France, les doubles impositions sont 6limin~es de la mani~re

suivante :

a) Nonobstant toute autre disposition de la pr~sente Convention, les revenus qui sont
imposables ou ne sont imposables qu'en Lettonie conform~ment aux dispositions de la
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pr~sente Convention sont pris en compte pour le calcul de l'imp6t fran ais lorsqu'ils ne sont
pas exemptes de l'imp6t sur les soci~t~s en application de la legislation interne fran~aise.
Dans ce cas, l'imp6t letton n'est pas deductible de ces revenus, mais le resident de France a
droit, sous reserve des conditions et limites pr6vues aux i) et ii), A un cr6dit d'imp6t imput-
able sur l'imp6t fran ais. Ce credit d'imp6t est 6gal :

i) pour les revenus non mentionn~s au ii), au montant de l'imp6t frangais correspondant
A ces revenus A condition que le b~n~ficiaire soit soumis A l'imp6t A raison de ces revenus
en Lettonie ;

ii) pour les revenus -- soumis A l'imp6t franVais sur les soci~t~s -- vis~s A larticle 7 et
au paragraphe 2 de l'article 13, et pour les revenus visas au paragraphe 5 de l'article 6, aux
articles 10, 11 et 12, au paragraphe I de larticle 13, au paragraphe 3 de larticle 15, A larticle
16, aux paragraphes I et 2 de larticle 17 et A larticle 21 , au montant de l'imp6t pay6 en
Lettonie confonrnment aux dispositions de ces articles ; toutefois, ce credit d'imp6t ne peut
exc~der le montant de l'imp6t franyais correspondant A ces revenus.

b) Un resident de France qui possbde de la fortune imposable en Lettonie conform&-
ment aux dispositions des paragraphes 1 ou 2 de larticle 22 est 6galement imposable en
France A raison de cette fortune. L'imp6t franqais est calcul6 sous d~duction d'un credit
d'imp6t 6gal au montant de l'imp6t pay6 en Lettonie sur cette fortune. Toutefois, ce credit
d'imp6t ne peut exc~der le montant de l'imp6t franqais correspondant A cette fortune.

c) i) I1 est entendu que l'expression "montant de l'imp6t francais correspondant A ces
revenus" employee au a d~signe : lorsque l'imp6t d6 A raison de ces revenus est calcul6 par
application d'un taux proportionnel, le produit du montant des revenus nets consid~r~s par
le taux qui leur est effectivement appliqu6 ; lorsque l'imp6t d6 A raison de ces revenus est
calcuI6 par application d'un bareme progressif, le produit du montant des revenus nets con-
sid6r~s par le taux resultant du rapport entre l'imp6t effectivement dfi A raison du revenu net
global imposable selon la 16gislation fran~aise et le montant de ce revenu net global.

Cette interpretation s'applique par analogie A l'expression "montant de limp6t fran ais
correspondant A cette fortune" employee au b.

ii) 11 est entendu que l'expression "montant de l'imp6t pay6 en Lettonie" employee aux
a et b d~signe le montant de l'imp6t letton effectivement support6 A titre d~finitif A raison
des revenus ou des 6l6ments de fortune consid~r~s, conformement aux dispositions de la
Convention, par le resident de France qui est impos6 sur ces revenus ou ces 6l6ments de
fortune selon la l6gislation fran~aise.

2. En ce qui concerne la Lettonie, les doubles impositions sont 6limin~es de la manibre
suivante : a) Sous reserve que les dispositions de la 16gislation interne lettone ne pr~voient
pas un traitement plus favorable, lorsqu'un resident de Lettonie revoit des revenus ou pos-
sbde de la fortune qui conform6ment aux dispositions de la Convention sont imposables en
France, la Lettonie accorde:

i) en deduction de limp6t sur le revenu de cc r6sident, un credit d'imp6t d'un montant
6gal A l'imp6t pay6 sur ce revenu en France;

ii) en deduction de l'imp6t sur la fortune de ce resident, un cr6dit d'imp6t d'un montant
6gal A l'imp6t pay6 sur cette fortune en France.
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Dans Pun ou lautre cas, cette d6duction ne peut toutefois exc~der la fraction de l'imp6t
letton sur le revenu ou sur la fortune, calcul6 avant deduction, correspondant, selon les cas,
aux revenus ou A la fortune imposables en France.

b) Pour P'application du a, lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident de Lettonie revoit un
dividende d'une soci6t6 qui est un resident de France dont elle d~tient au moins 10 pour
cent des actions ou parts conf~rant lensemble des pr6rogatives attach6es aux droits de vote
y aff6rents, l'imp6t pay6 en France comprend non seulement l'imp6t pay6 sur le dividende
mais aussi l'imp6t pay6 au titre des b6n~fices de la soci~t6 qui servent au paiement du div-
idende.

Article 24. Non-discrimination

1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans l'autre Etat contractant A au-
cune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles
sont ou pourront tre assujettis les nationaux de cet autre Etat qui se trouvent dans la m me
situation, notamment au regard de la r6sidence. La pr6sente disposition s'applique aussi
nonobstant les dispositions de l'article 1, aux personnes qui ne sont pas des r6sidents d'un
Etat contractant ou des deux Etats contractants.

2. Le terme "national" d6signe:

a) toute personne physique qui poss~de la nationalit6 d'un Etat contractant

b) toute personne morale, soci~t6 de personnes ou association constitute conform&
ment A la 16gislation en vigueur dans un Etat contractant.

3. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a
dans lautre Etat contractant nest pas tablie dans cet autre Etat d'une faqon moins favorable
que limposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la mme activit6. La pr6sente
disposition ne peut tre interpr6t6e comme obligeant un Etat contractant A accorder aux
r6sidents de l'autre Etat contractant les d6ductions personnelles, abattements et r6ductions
d'imp6t en fonction de la situation ou des charges de famille qui accorde A ses propres r6si-
dents.

4. A moins que les dispositions du paragraphe I de l'article 9, du paragraphe 7 de Far-
ticle 11 ou du paragraphe 6 de l'article 12 ne soient applicables, les int~r~ts, redevances et
autres d~penses pay~s par une entreprise d'un Etat contractant A un r6sident de lautre Etat
contractant sont deductibles, pour la determination des b~n~fices imposables de cette en-
treprise, dans les mrmes conditions que s'ils avaient t6 pay~s a un resident du premier Etat.
De mme, les dettes d'une entreprise d'un Etat contractant envers un resident de l'autre Etat
contractant sont d~ductibles, pour la determination de la fortune imposable de cette entre-
prise, dans les mfmes conditions que si elles avaient 6t6 contractdes envers un resident du
premier Etat.

5. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en partie, di-
rectement ou indirectement, d~tenu ou contr616 par un ou plusieurs residents de l'autre Etat
contractant, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune imposition ou obligation y rel-
ative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujetties les
autres entreprises similaires du premier Etat.
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6. a) Lorsqu'une personne physique exerce un emploi salari6 dans un Etat contractant,
les cotisations un r6gime de retraite 6tabli et reconnu aux fins d'imposition dans l'autre
Etat contractant qui sont support~es par cette personne sont deductibles dans le premier Etat
pour la determination du revenu imposable de cette personne, et sont trait~es fiscalement
dans ce premier Etat de la meme faqon que les cotisations ' un regime de retraite reconnu
aux fins d'imposition dans ce premier Etat et sous reserve des memes conditions et restric-
tions :

i) si cette personne n'etait pas un resident de cet Etat, et a d6jA cotise A ce regime de
retraite (ou A un autre r6gime de retraite auquel ce regime s'est substitu6) immediatement
avant de commencer A exercer son emploi salari6 dans cet Etat, et

ii) si ce regime de retraite est agr6 par l'autorite competente de cet Etat comme corre-
spondant de fa on generale a un r6gime de retraite reconnu aux fins d'imposition dans cet
Etat.

b) Pour l'application du a : i) l'expression "regime de retraite" d6signe un r6gime auquel
la personne physique participe afin de ben6ficier de prestations de retraite payables au titre
de l'emploi vise au a ; et

ii) un regime de retraite est reconnu aux fins d'imposition dans un Etat contractant si
les cotisations A ce regime sont admissibles A un all6gement fiscal dans cet Etat.

7. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent, nonobstant les dispositions de Far-
ticle 2, aux imp6ts de toute nature ou denomination.

8. Si un traite. accord ou convention auquel les Etats contractants sont partie, autre que
la presente Convention, comporte une clause de non-discrimination ou une clause de la na-
tion la plus favorisee, il est entendu que de telles clauses ne sont pas applicables aux imp6ts
couverts par la Convention et aux imp6ts sur les successions et les donations.

Article 25. Procdure amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou par les
deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposition non conforme
aux dispositions de la presente Convention, elle peut, independamment des recours prevus
par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas A lautorite competente de l'Etat contrac-
tant dont elle est un resident ou, si son cas releve du paragraphe I de larticle 24, A celle de
l'Etat contractant dont elle possede la nationalite. Le cas doit &tre soumis dans les trois ans

qui suivent la premiere notification de la mesure qui entraine une imposition non conforme
aux dispositions de la Convention.

2. L'autorite competente s'efforce, si la reclamation lui parait fondee et si elle nest pas
elle-meme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de resoudre le cas par voie
d'accord amiable avec I'autorit6 competente de I'autre Etat contractant, en vue d'eviter une
imposition non conforme A la Convention. L'accord est applique quels que soient les d6lais
prevus par le droit interne des Etats contractants.

3. Les autorites competentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord ami-
able, de resoudre les difficultes ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu Fin-
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terprdtation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue
d'61iminer la double imposition dans les cas non pr6vus par la Convention.

4. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants ou leurs repr6sentants peuvent
communiquer directement entre eux en vue de parvenir A un accord comme il est indiqu6
aux paragraphes pr~c6dents du pr6sent article. Si des 6changes de vues oraux semblent de-
voir faciliter cet accord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission
compos6e des autorit6s comp~tentes des Etats contractants ou de leurs repr~sentants.

5. Aux fins du paragraphe 3 de larticle XXII de l'Accord g6n~ral sur le commerce des
services, les Etats contractants conviennent que, nonobstant les dispositions de ce para-
graphe, tout d6saccord entre eux, sur la question de savoir si une mesure concernant un im-
p6t auquel s'applique une disposition de la pr6sente convention relkve de cette Convention,
ne peut tre port6 devant le Conseil du Commerce des services, comme le pr~voient les dis-
positions de cc paragraphe, qu'avec le consentement des deux Etats contractants.

Article 26. Echange de renseignements

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants 6changent les renseignements
n6cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention, ou celles de la 16gis-
lation interne des Etats contractants relative aux imp6ts vis6s par la Convention, dans la
mesure o6i l'imposition qu'elle pr6voit nest pas contraire A la Convention. L'6change de
renseignements nest pas restreint par larticle 1. Les renseignements requs par un Etat con-
tractant sont tenus secrets de la mme maniere que les renseignements obtenus en applica-
tion de la 16gislation interne de cet Etat et ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou
autorit6s (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernes par l'6tablissement
ou le recouvrement des imp6ts vis6s par la Convention, par les proc6dures ou poursuites
concernant ces imp6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs A ces imp6ts. Ces per-
sonnes ou autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'5 ces fins. Elles peuvent faire 6tat de
ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas tre interpr6t6es comme
imposant A un Etat contractant lobligation :

a) de prendre des mesures administratives d6rogeant ii sa 16gislation et i sa pratique
administrative ou A celles de lautre Etat contractant ;

b) de foumir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa 16gis-
lation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de lautre Etat
contractant ;

c) de fournir des renseignements qui r6v6leraient un secret commercial, industriel, pro-
fessionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont la communication serait
contraire A ordre public.

Article 2 7 Assistance au recouvrement

1. A la demande de lautorit6 comp~tente d'un Etat contractant (ci-apr~s d~nomm6
"Etat requdrant"), l'autre Etat contractant (ci-apres d6nomm6 "Etat requis") proc~de, sous
reserve des dispositions du paragraphe 6, au recouvrement des cr~ances fiscales du premier
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Etat comme s'il s'agissait de ses propres cr~ances fiscales. I est entendu que l'expression
"cr~ances fiscales" d6signe tout montant d'imp6t ainsi que les int&rts, les amendes ou sanc-
tions fiscales et les frais de recouvrement y aff~rents, qui sont dus et non encore acquitt~s.

2. Les dispositions du paragraphe I ne s'appliquent qu'aux cr~ances fiscales qui font
lobjet d'un titre permettant d'en poursuivre le recouvrement dans l'Etat requ~rant et qui, A
moins que les autorit6s comp6tentes n'en soient convenues autrement, ne sont pas con-
test~es.

3. A la demande de I'autorit6 comp~tente de l'Etat requ~rant, l'Etat requis prend les
mesures conservatoires, qu'autorise sa legislation interne, en vue du recouvrement d'un
montant d'imp6t, m~me si la cr~ance est contest~e.

4. La demande d'assistance administrative est accompagn~e

a) d'une attestation pr~cisant la nature de la cr~ance fiscale et, en cc qui concerne le
recouvrement, que les conditions pr~vues au paragraphe 2 sont remplies ;

b) d'une copie officielle du titre permettant 'excution dans l'Etat requ~rant ; et

c) de tout autre document exig6 pour le recouvrement ou pour prendre les mesures con-
servatoires.

5. Le titre permettant l'ex~cution dans l'Etat requ~rant est, s'il y a lieu et conform~ment
aux dispositions en vigueur dans l'Etat requis, admis, homologu6, compl~td ou remplac6
dans les plus brefs d~lais suivant la date de rception de la demande d'assistance par un titre
permettant l'ex~cution dans I'Etat requis.

6. Les questions concernant le d~lai au-deli duquel la crdance fiscale ne peut &tre ex-
ig~e sont r~gies par la legislation interne de l'Etat requ~rant. Si le d~lai au-delA duquel la
cr~ance fiscale ne peut 6tre exig~e est plus long dans lEtat requerant que dans l'Etat requis,
ce dernier s'efforcera de recouvrer la cr~ance de l'Etat requ~rant conform~ment au d6lai fix6
par la lgislation de cet Etat. La demande d'assistance contient des renseignements sur ce
d6lai.

7. Les actes de recouvrement accomplis par l'Etat requis A la suite d'une demande d'as-
sistance et qui, suivant la lWgislation interne de cet Etat, auraient pour effet de suspendre
ou d'interrompre le d~lai mentionn6 au paragraphe 6 ont le mme effet au regard de la l6g-
islation interne de l'Etat requ~rant. L'Etat requis informe l'Etat requ~rant des actes ainsi ac-
complis.

8. Si sa lkgislation interne, ou sa pratique administrative le permet dans des circon-
stances analogues, l'Etat requis peut consentir un d~lai de paiement ou un paiement 6che-
lonn6, mais en informe pr~alablement l'Etat requrant.

Article 28. Fonctionnaires diplomatiques et consulaires

1. Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux privilkges fis-
caux dont b6n~ficient les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires en
vertu soit des r~gles g~nrales du droit international soit des dispositions d'accords particu-
liers.

2. Nonobstant les dispositions de larticle 4, toute personne physique qui est membre
d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une d6lkgation permanente d'un
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Etat contractant, situ6s dans lautre Etat contractant ou dans un Etat tiers, est consid6r6e,
aux fins de la Convention, comme un resident de l'Etat accr~ditant, i condition qu'elle soit
soumise dans cet Etat accr6ditant aux m~mes obligations, en matire d'imp6ts sur l'ensem-
ble de son revenu et de sa fortune, que les residents de cet Etat.

3, La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, a leurs organes
ou A leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique,
d'un poste consulaire ou d'une d616gation permanente d'un Etat tiers, lorsqu'ils se trouvent
sur le territoire d'un Etat contractant et ne sont pas soumis dans l'un des Etats contractants
aux mfmes obligations, en matire d'imp6ts sur l'ensemble de leur revenu et de leur fortune,
que les residents de cet Etat.

Article 29. Entr~e en vigueur

1. Chacun des Etats contractants notifiera A lautre laccomplissement des procedures
requises en ce qui le concerne pour la mise en vigueur de la pr~sente Convention. Celle-ci
entrera en vigueur le premierjour du deuxi~me mois suivant lejour de reception de la dern-
ire de ces notifications.

2. Les dispositions de la Convention s'appliqueront:

a) en ce qui concerne les imp6ts sur le revenu perqus par voie de retenue i la source,
aux revenus per~us A compter du ler janvier de l'ann~e civile suivant imm~diatement celle
de l'entrde en vigueur de la Convention, ou aprbs cette date ;

b) en ce qui concerne les imp6ts sur le revenu qui ne sont pas perqus par voie de retenue
A la source, aux imp6ts affdrents, selon les cas, A toute annie fiscale ou A toute pdriode d'im-
position commenqant au l er janvier de I'annde civile suivant imm~diatement celle de len-
tree en vigueur de la Convention, ou apr~s cette date ;

c) en ce qui concerne les imp6ts qui ne sont pas vis6s au a ou au b, aux impositions
dont le fait gdndrateur interviendra A compter du lerjanvier de 'anne civile suivant imm6-
diatement celle de I'entrde en vigueur de la Convention, ou aprbs cette date.

Article 30. D~nonciation

1. La pr~sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de durde. Toutefois,
chacun des Etats contractants pourra, moyennant un prdavis minimum de six mois notifi6
par la voie diplomatique, la ddnoncer pour la fin d'une annie civile.

2. Dans ce cas, la Convention ne sera plus applicable :

a) en ce qui concerne les imp6ts sur le revenu perqus par voie de retenue A la source,
aux revenus per~us A compter du lerjanvier de lanne civile suivant immddiatement l'ann6e
au cours de laquelle la d~nonciation aura &6 notifi~e, ou apr~s cette date ;

b) en ce qui concerne les imp6ts sur le revenu qui ne sont pas per~us par voie de retenue
d la source, aux imp6ts aff~rents, suivant les cas, A toute annie fiscale ou toute pdriode
d'imposition commenqant A compter du lerjanvier de l'ann6e civile suivant imm6diatement
l'anne au cours de laquelle la ddnonciation aura 6t6 notifide, ou aprbs cette date ;
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c) en ce qui concerne les imp6ts qui ne sont pas visas au a ou au b, aux impositions
dont le fait g6n6rateur interviendra A compter du I erjanvier de l'ann6e civile suivant imm&-
diatement I'ann6e au cours de laquelle la d6nonciation aura 6 notifi6e, ou aprbs cette date.

En foi de quoi les soussign6s, dciment autoris6s A, cet effet, ont sign6 la pr~sente Con-
vention.

Fait i Paris le 14 avril 1997 en double exemplaire, en langues franqaise et lettone, les

deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique franqaise

HERVE DE CHARETTE

Pour le Gouvernement de ]a Rdpublique de Lettonie

VALDIS BIRKAVS
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PROTOCOLE

Au moment de proc6der A la signature de la Convention entre le Gouvernement de la
R~publique franSqaise et le Gouvernement de la R6publique de Lettonie en vue d'6viter les
doubles impositions et de pr6venir '6vasion et la fraude fiscales en mati~re d'imp6ts sur le
revenu et sur la fortune, les soussign6s sont convenus des dispositions suivantes qui font
partie int6grante de la Convention.

1. En ce qui concerne le a du paragraphe 3 de l'article 2, la taxe sur les salaires est regie
par les dispositions de la Convention, applicables, selon les cas, aux b~n6fices des entre-
prises ou aux revenus des professions ind6pendantes.

2. I1 est entendu que lexpression "biens immobiliers", partout ou elle est utilis6e dans
la pr6sente Convention, comprend les options, promesses de ventes et droits semblables,
relatifs A ces biens.

3. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 6, il est entendu que tous les revenus
et tous les gains tir6s de l'ali~nation de biens immobiliers vis6s A Particle 6 et situ6s dans un
Etat contractant sont imposables dans cet Etat conform6ment aux dispositions de I'article
13.

4. En ce qui concerne larticle 7

a) lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant vend des marchandises ou exerce une ac-
tivit6 dans l'autre Etat contractant par l'intermdiaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6, les b6n6fices de cet 6tablissement stable ne sont pas calcul6s sur la base du montant
total requ par lentreprise mais sur la seule base de la r6mun6ration imputable . l'activit6
r6elle de l'6tablissement stable pour ces ventes ou pour cette activit6 ;

b) dans le cas de contrats, s'agissant notamment de contrats d'6tude, de fourniture, d'in-
stallation ou de construction d'6quipements ou d'6tablissements industriels, commerciaux
ou scientifiques, ou d'ouvrages publics, lorsque l'entreprise a un 6tablissement stable, les
b~n6fices de cet 6tablissement stable ne sont pas d6termin6s sur la base du montant total du
contrat, mais seulement sur la base de la part du contrat qui est effectivement ex~cut6e par
cet 6tablissement stable. Les b6n6fices aff6rents a la part du contrat qui est ex6cut6e par
lentreprise d'un Etat contractant dans cet Etat ne sont imposables que dans cet Etat.

5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de larticle 7, les d6penses admises en d6duction
par la Lettonie ne comprennent que les d6penses qui seraient d6ductibles en vertu de ]a 16g-
islation interne de cet Etat, si l'6tablissement stable 6tait une entreprise distincte de Letton-
ie. Les dispositions de ce paragraphe ne s'appliquent que durant la p6riode de dix ann6es
suivant immddiatement la date de prise d'effet de la Convention.

6. Les dispositions des articles 10 et II s'appliquent dans les conditions et limites pr6-
vues A ces articles, aux dividendes et aux int6rfts pay~s A un resident d'un Etat contractant
par une soci~t6 ou un fonds d'investissement, cr66 et 6tabli dans lautre Etat contractant, o
cette soci6t6 ou fonds est exon6r6 des imp6ts vis6s au a i) ou au a ii) ou au b i) ou au b ii)
du paragraphe 3 de Particle 2.

7. En ce qui concerne le paragraphe 3 de larticle 11, il est entendu qu'une personne est
li6e A une autre personne lorsque la premiere personne vis6e d(tient directement ou indi-
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rectement un int6rt de plus de 50 pour cent dans l'autre personne ou lorsque une ou plu-
sieurs personnes d6tiennent, directement ou indirectement, plus de 50 pour cent dans les
deux personnes.

8. En ce qui concerne les paragraphes 2 et 3 de larticle 11, si dans une convention en
vue d'6viter les doubles impositions -- ou dans un avenant A cette convention -- sign6 d
compter de la date de signature de la pr6sente Convention, entre la Lettonie et un Etat tiers
qui est membre de I'Organisation de Coop6ration et de D6veloppement Economiques A la
date de signature de la pr6sente Convention, la Lettonie accepte exon6rer les int6r&ts pay6s
sur des pr~ts de toute nature accord6s par une banque, ou accepte un taux d'imposition plus
faible sur ces int~rfts que celui pr~vu au paragraphe 2 de larticle 11, cette exemption ou ce
taux plus faible s'appliquent automatiquement dans le cadre de la pr6sente Convention
comme s'ils 6taient vis6s A l'article II avec effet A la date d'entr6e en vigueur de cette con-
vention ou de cet avenant conclu avec l'Etat tiers, selon les cas.

9. En ce qui concerne larticle 12, si dans une convention en vue d'6viter les doubles
impositions -- ou dans un avenant A cette convention -- sign6 A compter de la date de sig-
nature de la pr6sente Convention, entre la Lettonie et un Etat tiers qui est membre de l'Or-
ganisation de Coop6ration et de D(veloppement tconomiques A la date de signature de la
pr6sente Convention, la Lettonie accepte une d6finition des redevances qui exclut un droit
ou un autre bien vis6 au paragraphe 3 de larticle 12 ou accepte d'exon6rer de l'imp6t letton
sur les redevances les redevances provenant de Lettonie ou accepte des taux plus faibles
d'imp6t que ceux pr6vus au paragraphe 2, cette d6finition plus restrictive, cette exemption
ou ces taux plus faibles s'appliquent automatiquement dans le cadre de la pr6sente Conven-
tion comme s'ils 6taient vis6s respectivement au paragraphe 3 ou au paragraphe 2 de l'arti-
cle 12 avec effet A la date d'entr6e en vigueur de cette convention ou de cet avenant conclu
avec l'Etat tiers, selon les cas.

10. Les dispositions de larticle 16 s'appliquent aux revenus vis6s A larticle 62 du code
gn6ral des imp6ts franqais, revenant A une personne physique qui est un r6sident de Let-
tonie, en sa qualit6 d'associ6 ou de g6rant d'une soci6t6 qui est un r6sident de France et qui
y est soumise A l'imp6t sur les soci6t6s.

11. En cc qui concerne le paragraphe I de larticle 24, il est entendu qu'une personne
physique ou morale, socit6 de personnes ou association qui est un r6sident d'un Etat con-
tractant ne se trouve pas dans la meme situation qu'une personne physique ou morale so-
ci~t6 de personnes ou association qui nest pas un resident de cet Etat, m~me si, s'agissant
des personnes morales, soci~t6s de personnes ou associations, ces entit6s sont consid6r6es,
en application du paragraphe 2 du mme article, comme des nationaux de l'Etat contractant
dont elles sont des r6sidents.

12. Les dispositions de la pr6sente Convention n'empfchent en rien la France d'appli-
quer les dispositions de larticle 212 de son code g6nral des imp6ts relatives A la sous-cap-
italisation ou d'autres dispositions analogues qui amenderaient ou remplaceraient celles de
cet article.

13. a) Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants peuvent r6gler conjointement
ou s6par6ment les modalit6s d'application de la pr6sente Convention.

b) En particulier, pour obtenir dans un Etat contractant les avantages pr6vus aux arti-
cles 10, 11 et 12, les r6sidents de lautre Etai contractant doivent, A moins que les autorit6s
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comp6tentes nen disposent autrement, pr6senter un formulaire d'attestation de r6sidence
indiquant notamment la nature et le montant des revenus concem6s, et comportant la certi-
fication des services fiscaux de cet autre Etat.

En foi de quoi les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet, ont sign6 le present proto-
cole.

Fait A Paris le 14 avril 1997, en double exemplaire, en langues franaise et lettone, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R6publique franqaise

HERVt DE CHARETTE

Pour le Gouvernement de la R6publique de Lettonie:

VALDIS BIRKAVS
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[ LATVIAN TEXT - TEXTE LETTON ]

FRANCUAS REPUBLIKAS VALDIBAS

UN

LATVIJAS REPUBLIKAS VALDIBAS

KONVENCUA

PAR NODOKIVU DUBULTAS UZLIKgANAS

UN NODOKVU NEMAKSAkANAS NOVERSANU

ATTIECIBA UZ IENAKUMA UN KAPITALA NODOKI1 lEM
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Francijas Republikas valdiba

Latvijas Republikas valdiba,

v~lddamas noslegt konvenciju par nodoku dubultas uzlikganas un nodoklu
nemaksaganas nover~anu attiecib5 uz ienakuma un kapitala nodokliem, vienojas:

1. PANTS

Personas, uz kurdm attiecas Konvencija

Si Konvencija attiecas uz persondim, kas ir vienas Ligumslcdzejas Valsts vai abu
Ligumsledzdju Valstu rezidenti.

2. PANTS

Nodokli, uz kuriem attiecas Konvencija

1. Si Konvencija attiecas uz ienakuma un kapitala nodokliem, ko ickase
Ligumsledzejas Valsts vai tas pa~valdibu laba neatkarigi no to iekaseganas veida.

2. Par ienakuma un kapitala nodokliem uzskatami visi nodokli, ar kuriem apliek
kopejo ienakumu, visu kapitalu vai ienakuma vai kapitala dalu, an nodoklis, ar kuru
apliek kustama vai nekustama ipa~uma atsavinaganas rezultata guto ienakumu un
kapitla vertibas pieaugumu.

3 Eso~ie nodokli, uz kuriem attiecas 9i Konvencija, konkreti ir:

a) Francija:

(i) ienakuma nodoklis ("Timpot sur ic revenu");
(ii) uznemumu nodoklis (limpot sur les societes");

(iii) algas nodoklis ("la taxe sur les salaires");
(iv) ipa.uma nodoklis (Timpot de solidarite sur la fortune"),

(turpmak - Francijas nodokli).

b) Latvija:

(i) uznmumu ienakuma nodoklis;
(ii) iedzivotju ienakuma nodoklis;

(iii) ipaguma nodoklis;
(turpmak - Latvijas nodokii).
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4. Konvencija tiks piemerota an jebkuriem identiskiem vai pc bOtibas lidzigiern
nodokliem, kuri tiks ieviesti pec gis Konvencijas parakstianas datumrna, papildinot
vai aizstajot eso os nodoklus. Abu Ligumsl i ju Valstu kompetentajam iestadem
ir savstarpaji j~intbrme vienai otra par butiskiem grozijumiem ;o valstu attiecigajos
nodokju likumdoganas aktos.

3.PANTS

Visp.-igas definicijas

1. Ja no konteksta neizriet citadi, Kaja Konvencija:

a) jddzieni "Ligumsladzdja Valsts" un "otra Ligumsledzeja Valsts" atkariba no
konteksta nozime Franciju vai Latviju;

b) jedziens "Francija" nozim Francijas Republikas Eiropas vai aizjuras
departamentus, ari tas teritorialos udei~us un jebkuru apgabalu rpus tas
teritori~1ajiem udeiniem. kurd saskaa ar starptautiskaj m tiesbarm Francijas
Republikai pieder suverends tiesibas uz jaras un zeres dzilu dabas resursu
pdti~anu un izmantoganu;

c) jadziens "Latvija" nozime Latvijas Republiku. un, lietots keografiska
nozime, [as apzime Latvijas Republikas teritoriju un jebkuru citu Latvijas
Republikas teritorialajiem Odeniem piegulogu teritoriju, kur5 saskani ar
Latvijas likumdo~anas aktiem un starptautiskajam tiesibam var tikt istenotas
Latvijas tiesibas uz jOras un zemes dzilm un tur esogajiem dabas resursiem.

d) jddziens "persona" nozime fizisko personu, sabiedribu un jebkuru citu
personu kopumu;

e) jddziens "sabiedriba" nozime jebkuru apvienotu veidojumu vai jebkuru
vienibu, kas nodoklu apfikanas nolCikos tick uzskatita par apvienotu
veidojumu;

f) jedzieni "Ligumsladzdjas Valsts uzrnemums" un "otras Ligumsledzejas
Valsts uzrnmums" attiecigi nozimi uznemumu, ko vada Ligumsledzejas
Valsts rezidents, un uznemumu, ko vada otras Ligumslddzdjas Valsts
rezidents;

g) jedziens "starptautiska satiksme" nozime jebkurus parvadajumus ar juras vai
gaisa transportu. ko veic Ligumsledzejas Valsts uznemums, iznemot tos
gadijumus, kad jfiras vai gaisa transporta Iidzekli tick izmantoti vienigi otras
Ligumsladzejas Valsts iekgiend.



Volume 2162, 1-3 7783

h) jadziens "kompetentas iestides" nozimd:

(i) Francijai ministru, kura parzipia ir budlets, vai viga pilnvarotu parstavi;
(ii) Latvij5 - finansu ministru vai vina pilnvarotu pdrstAvi.

2. Kas attiecas uz Konvencijas piem~roganu jebkur- laika, Ligumsladzeja Valsts
lietos jebkuru jedzienu, kas Keit nay definats, tikai tadA nozime, ja vien no konteksta
neizriet citadi, kada tas taja laika lietots gis valsts likumdo anas aktos, attieciba uz
nodok4iem, uz kuriem attiecas 9i Konvencija, pie tam jebkuram jedzienu
skaidrojumam saska9a ar piemerojamajiem nodoklu likumdoganas aktiem bus
prioritate par §o jddzienu skaidrojumiem saskai0a ar citiem gis valsts likumdoganas
aktiem

4.PANTS

Rezidents

1. a) aj a Konvencija jadziens "Ligumsledzejas Valsts rezidents" nozime jebkuru
personu, kas saskaa ar gis valsts likumdoganas aktiem ir paklauta aplikganai
ar nodokliem, pamatojoties uz tas pastavigo dzivesvietu, rezidenci, vadibas
atraganas vietu. inkorporAcijas (rekistracijas) vietu vai pamatojoties uz
jebkuru citu lidziga rakstura kriteriju. Bet Ais jedziens neietvers personas,
kuram tiek uzlikti nodokli AajA valsti tikai attieciba uz to ienakumiem no gaja
valsti esogajiem avotiem vai no gaja valsti izvietota kapitala;

b) Jadziens "Ligumsledzdjas Valsts rezidents" ietver:

(i) Ligumsledzeju Valsti, t s pagvaidibas un gis valsts vai pagvaldibu
likumigAs institicijas; un

(ii) Attieciba uz Franciju - jebkuru ligumsabiedribu vai personu grupu, kas
saskaga ar Francijas iekgzemes likumdoganas aktiem ir paklauta tdai
aplikAanai ar nodokliem, kas pec butlbas ir lidziga aplikganai ar nodokliem,
kadai tiek paklautas ligumsabiedribas, kuru faktiskas vadibas atraganas
vieta ir FrancijA, un kuras tur nay paklautas aplikganai ar uzienmumu
nodokli.

2. Ja saskar9A ar I.punkta noteikumiem fiziska persona ir abu Ligumsladzeju Valstu
rezidents, tas statuss tiks noteikts ada veida:

a) 9i persona tiks uzskatita par rezidentu tajA valsti, kura atrodas tas pastavigA
dzivesvieta; ja tas pastavig5 dzivesvieta ir abas valstis, 9i persona ks
uzskatita par ts valsts rezidentu, ar kuru tai ir ciegakas personiskas vai
ekonomiskas attiecibas (vitAlo interegu centrs);

b)ja nav iespejams noteiki valsti, kura Aai personai ir vitalo interegu centrs, vai
an ja tai nay pastdvigas dzivesvietas neviena no abdm valstim, 9i persona tiks
uzskatita par tas valsts rezidentu. kura fai ir ierasta mitnes zeme;
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c) ja §ai personai ierasta mitnes zeme ir abas valstis vai nay neviena no tarn. ta
tiks uzskatita par tas Ligumsledzejas Valsts rezidentu, kuras pilsonis ir i
persona;

d) ja gi persona ir abu valstu pilsonis vai nay nevienas gis valsts pilsonis,
Ligumsledzeju Valstu kompetentas iestades izgkr go jautajumu, savstarpeji
vienojoties.

3. Ja saskapta ar 1.punkta nosacijumiem persona, kas nay fiziska persona, ir abu
Ligumsledzeju Valstu rezidents, Ligumsledzeju Valstu kompetento iesta u
pienakums ir, savstarplji vienojoties, censties atrisinat go jautajumu, pamatojoties
uz attiecigis personas faktiskas vadibas atratanas vietu, inkorporacijas
(rekistrdcijas) vietu vai vietu, kura ta ir izveidota, ka an jebkuru citu svangu
faktoru. Ja Wadas vienoganas nay, gi persona netiks uzskatita par vienas vai otras
Ligumsledzejas Valsts rezidentu attieciba uz kuru ir piemerojami atvieglojumi
saskana ar go Konvenciju.

5.PANTS

Pastaviga parstavnieciba

1. Saja Konvencija jedziens "pastaviga parstavnieciba" nozime noteiktu vietu, kur
uznemumi pilnigi vai da)Eji veic uztemjdarbibu.

2. Jedziens "pastaviga parstavnieciba" ietver:

a) uznemuma vadibas atratanas vietu;

b) filiali;

c) kantori.

d) fabriku.

e) darbnicu; un

f) §ahtu, naftas vai gaes ieguves vietu, akrnetlauztuves vai jebkuru citu dabas
resursu ieguves vietu.

3. a) Buvlaukums, celtniecibas, montaas vai instalAcijas projekts tiks uzskatits
par pastavigo pastavniecibu tikai tad, ja tas notiek ilgak neka divpadsmit
menegus;
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b) Tomner buvlaukums, celtniecibas, monttas vai instalacijas projekts, kas
uzsaikts desmit gadu ilgA laika posmi tMIt pec dienas, kurA uzsikta gis
Konvencijas piemerogana, tiks uzskatits par past~vigo pdrstavniecibu tikai
tad, ja tas notiek iHghk nekd segus m~negus. Pec Ki desmit gadu ilgA laika
posma tiks piemrnroti tikai a) apakgpunkta noteikumi.

4. Neatkarigi no §5 panta iepriek~ejo punktu noteikumiem jedziens "pastAviga
parstavnieciba" neietver:

a) eku un iekrtu izmantoganu tikai un vienigi uznemumam piederogo pretu
vai izstradajumu uzglabganai, demonstrganai vai piegadem;

b) uzvimumam piederogos pre-u vai izstradajumu krajumus, kas paredzeti tikai
un vienigi uzglabAganai, demonstraganai vai pieg~dm;

c) uzwpemumam piedero~os preu vai izstradajumu krajumus, kas paredzeti tikai
un vienigi parstradei cita uz emum;

d) pastavigu darbibas vietu, kas paredzeta tikai un vienigi pre u vai
izstradajumu iepirkganai vai informacijas vakganai uznemuma vajadzibam;

e) pastavigu darbibas vietu, kas paredzeta tikai un vienigi tam, lai veiktu
uzndmuma vajadzibam jebkadus citus priek§darbus vai paligdarbibu;

f) pastAvigu darbibas vietu, kas paredzta tikai un vienigi tam, lai veiktu no a)
lidz e) apakgpunkta mindtas darbibas jebkada to kombinacija ar nosacijumu,
ka kopdjam darbibas veidam ir priekdarbu vai paligdarbibas raksturs.

5. Neatkarigi no 1. un 2.punkta noteikumiem, ja persona, uz kuru neattiecas 6.
punkta minatais neatkariga agenta statuss, darbojas uzfimuma laba un parasti
izmanto tai piegcirtas pilnvaras noslegt ligumus ga uzldmuma varda Ligumsledzeja
Valsti, ks uzskatits, ka gim uznrmumam ir pastaviga parstavnieciba gaja valsti

attieciba uzjebkuru gis personas iajd valsti uzenmuma laba veikto darbibu, iznemot
gadijumus, kad pastavigo darbibas vietu, kuru izmanto gi persona, veicot 4.punkta
mintto darbibu, nevar uzskatit par pastavigo parstavniecibu saskana ar 4.punkta
noteikumiem.

6. Tiks uzskatits, ka uziCmumam nay pastavigas parstfvniecibas Ligumsledzej,
Valsti, ja uzrnemums veic uznmejdarbibu gajd valsti, vienigi izmantojot starpnieku,
tirdzmecibas agentu vai jebkuru citu neatkarigu akentu, ar nosacijumu, ka gis
personas veic savu parasto uzndmejdarbibu. Tomer, ja gada agenta darbiba pilnigi
vai gandriz pilnigi tiek veikta uzpdmuma laba. un ja darijumi starp go agentu un
uznmumu atkiras no darijumiem, kadi tiktu veikti neatkarigu personu starpa, gadu
agentu nevar uzskatit par neatkarigu agentu gaja punkta mintaja nozime; Wad5
gadijuma ir japiemero 5. punkta noteikumi.
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7. Fakts, ka sabiedriba - LUgumsledzejas Valsts rezidents kontrole sabiedribu, kura
ir otras Ligumslddzejas Valsts rezidents vai kura veic uzwemejdarbibu aja otra
valsti (izmantojot pasthvigo parstavniecibu vai kadi cita veida), vai ir paklauta
gadas sabiedribas kontrolei, pats par sevi neparverA vienu no .im sabiedrib&m par
otras sabiedribas pastavigo pirstavniecdbu.

6.PANTS

lenakums no nekustarna ipaguma

1. lenakumus no nekustarna ipaguma (ari iendkumus no lauksaimniecibas un
melkoptbas), var aplikt ar nodokliem taja Ligumslidzdja Valsti, kurd atrodas
nekustamais ipagums.

2. Jadzienam "nekustamais ipagums" bus tada nozime, kada tam ir tis
Ligumsledzejas Valsts likumdoganas aktos, kura atrodas minerais ipagums. Jebkura
gadijumr §is jadziens tiks lietots, Iai apzimetu nekustamajarn ipagumam piederigu
tpagumu, majIopus un iekartas, ko lieto lauksaimnieciba un me~kopiba; tiesibas, uz
kuram attiecas visparejas ikumdoganas noteikumi par zemei piesaistito nekustamo
ipagumu; nekustamd ipaguma uzufruktu (lietoganas tiesibas) un tiesibas uz mainiga
lieluma vai pastdvigiem maksajumiem par tiesibam izmantot dengos izrakteous,
avotus un citus dabas resursus vai par to izmantoganu. Par nekustamo ipagumu
netiks uzskatiti kuki, liellaivas un fidmaginas.

3. 1. punkta noteikumi tiks piemrroti attieciba uz ienakumu no nekustama ipaguma
tiegas izmantoanas. izirBganas, iznomanas vai izmantoganas cita veidd.

4. Lun 3.punkta noteikumi tiks piemroti ari attiecibiuz ienakumu no uzrntmuma
nekustamra ipaguma, kA an attieciba uz ienakumu no nekustama ipaguma, kas tiek
izmantots neatkarigu individualu pakalpojumu snieganai.

5. Ja sabiedribas, trasta vai cita lidziga instituta akcijas vai citas tiesibas dod
iespeju izmantot Ligums1dz~ja Valsti esogu, sabiedribas, trasta vai cita lidziga
institOta parvalditu nekustamo ipagumu, tad, neatkarigi no 7. un 14. panta
noteikumiem, ienakums no is iespejas tiegas izmantoganas, iznomanas vai
lieto~anas kWda citd veidd var tikt aplikts an nodokliem aj, Ligumsledzdja Valsti.
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7.PANTS

Uz mejdarbibas pca

1. Ligumsladzzjas Valsts uzz~muma peoa tiks aplikta ar nodokliem tikai §aja
valsti, igzemot gadijumus, kad uzqdmums veic uZqemtjdarbibu otr LigumsidzdjA
Valsti, izmantojot tur esogo pastavigo pirstivniecibu. Ja uz0amums veic
uzqemejdarbfbu minetaja veida, uzidmuma pelqu var apfikt ar nodokliem otr5
Ligumsledzdj5 Valsti, bet tikai to petpas dalu, ko var attiecinat uz go pastAvigo
prst~vniecibu.

2. Saskaji ar 3.punkta noteikumiem, ja Ligumsledzejas Valsts uzqimums veic
uzzgmEjdarbibu otra LigumslAdz~jd Valsti, izmantojot tur esogo pastavigo
purstivniecibu, katra Ligumsledzoja Valsti uz go pastvigo parstvniecibu
attiecinams tads pelias daudzurns, kadu ta var&tu glut, ja neparproiami briu
atsevigts uzi0emums, kas veic tdu paLu vai lidzigu uzqcmAjdarbibu tados pagos vai
lidzigos apstaklos un darbojas pilnigi neatkarigi no uzQ~muma, kurg izmanto go
pastivigo parstivniecibu.

3. Nosakot pastivigas pdrstavniecibas pelu, tiks pietauta pastavigis
pirstivniecibas izdevumu, kidi radugies tas vajadzibam, atskaiti-ana no sumnmas,
kuru apliek ar nodokliem, ieskaitot parst~vniecibas operativos un visparejos
administrativos izdevumus, kas radugies vai nu valsti, kur atrodas pastiviga
parstavnieciba, vai citur.

4. la Ligumsledtja Valsti peisu, kas attiecinnia uz pastavigo pirstsvniecibu,
nosaka, uzx muma kopigo peliu proporcionali sadalot starp ta struktfirvienibam,
2.punkts neaizliedz Ligumsledzdjai Valstij kA parasti noteikt apliekamis pejias
dalu pec gA principa; tomer i sadales metode jilieto tA, lai rezultats atbilstu §aja
panta ietvertajiem principiem.

5. Uz pastdvigo pi-stavniecibu netiks attiecinata pe)Va tikai tapac vien, ka t5 ir
iegadijusies sava uznemuma vajadzib m preces vai izstriidajumus.

6. 8i panta iepriekgdjo punktu piemaroganas nolOkA pelpa, ko attiecina uz pastavigo
p5rstdvniecibu, katru gadu ir jAnosaka ar vienu un to pagu metodi, iztpemot
gadijumus, kad ir pietiekams pamats rikoties citAdi.

7. Ja pejQ, ir ietverti citos gis Konvencijas pantos atsevig4i apifikotie iendkuma
veidi, 95 panta noteikumi neietekmds go citu pantu noteikumus.
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8.PANTS

J1ras un gaisa transports

1. Ligumsldzjas Valsts uzgemuma pelta no juras vai gaisa transporta lidzektu
izmantoganas starptautiskaja satiksmd tiks aplikta ar nodokliem tikai gaja valsti. Si
peloa ietver ari pelnu, ko gds uzqamums gust no kutu un lidmaginu iznomdganas
bez apkalpes un apgades, vai no konteineru lietoganas, uztur6ganas vai iznom8aanas
gadijumos, kad ada darbiba notiek papildus 9i uznemuma juras vai gaisa transporta
lidzek4u izmantoganai starptautiskaja satiksme.

2. i panta 1. punkta noteikumi attiecas ari uz pelnu. kas guta no piedalijanas pula,
kopeja uzrnemjdarbiba vai starptautiskas satiksmes transporta uznemuma.

9.PANTS

Saistitie uznrmumi

1. Gadijumos, kad:

a) Ligumsledze-jas Valsts uzpdmums tiegi vai netiegi piedalas otras
Ligumsildzjas Valsts uznpmuma vadiba vai kontrol vai tarn pieder dala no
9i uzitemuma kapitdla; vai

b) vienas un tds pa~as personas tieMi vai netieMi piedals Ligumsledzejas Valsts
uzndmuma vadiba vai kontrold vai tam pieder dala kapitla ajai
uzpemurnA un vienlaikus - cita otras Ligumsledzejas Valsts uzQEmum.

un §o divu uzflemumu kornercialas un finansu attiecibas tiek veidotas vai
nodibinatas pec noteikumiem, kas atg.iras no tiem noteikumiem, kuri butu spEka
starp diviem neatkarigiem (savstarpeji nesaistitiem) uzfiOmumiem, tad jebkura
pelna, kura veidotos vienam no uzrtmumiem, bet iepriekgmineto izveidoto
noteikumu ietekma nay izveidojusies, var tiki ieklauta a uznemurna peln, a un
atbilstoi apLikta ar nodokliem.

2. Ja Ligurnsledzeja Valsts ieklauj gis valsts uznemuma pejn,5 un attiecigi apliek ar
nodokiem to pelou, attieciba uz kuru otras Ligumsiddz~jas Valsts uzprmums ir
ticis aplikts ar nodokliem ajd otrfi valsti, un 9i iek-auta pejn~a ir tdda pelna, kuru
btltu guvis pirmnas Ligumslddzdjas Valsts uzndmums, ja attiecibas starp giem diviem
uznemumiem butu bijugas tadas, kadas pastavetu starp diviem pilnigi neatkarigiem
uznmumiem, tad otrai valstij irjaizdara atbilstogas korektivas attieciba uz nodokla
Lielumu, ar kuru tiek aplikta Ki peln~a otr valsti, ja vina gis korektivas uzskata par
attaisnotam. Nosakot Ais korektivas, jasem vara citi gis Konvencijas noteikumi un,
ja nepieciegams, jriko Ligumsldzeju Valstu kompetento iesta.u savstarpejas
konsultacijas.
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10. PANTS

Dividendes

1. Dividendes, ko sabiedriba - Ligumslddzdjas Valsts rezidents izmaksa otras
Ligums1Adzejas Valsts rezidentamn, var aplikt ar nodokliem aja otra valsti.

2. Tomer Kis dividendes var an aplikt ar nodok4iem atbilstogi attiecigas valsts
likumdoganas aktiem tajR Lgumslidzeja Vatsti, kuras rezidents ir sabiedriba, kas
izmaksa dividendes; ja dividentu saQrmEjs ir o dividen)u istenais ipatnieks,
nodoklis nedrikst parsniegt:

a) 5 procentus no dividenku kopapjoma. ja dividen~u istenais ipa~nieks ir
tada sabiedriba, kas:

(i) tiegi parvalda vismaz 10 procentus no kapitala sabiedriba, kura
izmaksa dividendes, ja sabiedriba, kas izmaksa dividendes ir Latvijas
rezidents;

(ii) tiegi vai netiegi parvalda vismaz 10 procentus no kapitala sabiedriba,
kura izmaksa dividendes, ja sabiedriba, kas izmaksa dividendes ir Francijas
rezidents;

b) 15 procentus no dividen-u kopapjoma visos parejos gadijumos.

Si panta noteikumi neietekmes sabiedribas apliktanu ar nodokliem attieciba uz
pelnu, no kuras tiek izmaksatas dividendes.

3. a) Latvijas rezidentam - dividenu istenajam ipaAniekam, kurg sa1,em
no sabiedribas, kas ir Francijas rezidents, taidas dividendes, kuras,
gadijurna, ja to saqdmejs butu Francijas rezidents, dotu gim Francijas
rezidentam tiesibas uz nodokla kredita (sarnazinajuma) ("avoir fiscal")
izmantoganu, Francijas finansu ministrija, ieverojot 2. punkta b)
apkgpunkta noteikumus par nodokla ieturdtanu, dod tiesibas saent
maksajumu, kas ir vienlidzigs 9i nodoklu kredita (samazinajuma) (avoir
fiscal") lielumam.

b) a) apktpunkta noteikumi tiks piemeroti tikai attieciba uz tadu Latvijas
rezidentu kurg ir :

(i) fiziska persona; vai
(ii) sabiedriba, kas tieti vai netiegi nepdrvalda vismaz 10 procentus no

kapitAla sabiedribd. kura izmaksa dividendes;

c) a) apaktpunkta noteikumi tiks piemeroti tikai tad, ja dividen)u istenais
ipatnieks:

(i) ir pal4auts apliktanai ar Latvijas nodokiiem pec pamatlikmes attieciba uz
gadam dividendem un maksajumiem no Francijas finansu ministrijas, un
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(ii) kad to pieprasa Francijas nodoklu administracija, pierada, ka ving ir
lidzdalibas, sakara ar kuru tiek izmaksitas dividendes, ipagnieks, un ka
§adas lidzdalibas izveidoganas galvenais noluks vai viens no galvenajiem
nolikiern nay bijis atlaut citai personai, neatkangi no ta vai .;i persona ir
Ligumsl~dzdjas Valsts rezidents vai nav, izmantot a) apakgpunkta
noteiktas priekgrocibas;

d) Sis Konvencijas piemeroganai a) apakgpunkta noteiktais Francijas finansu
ministrijas maksajurna kopapjoms tiks uzskatits par dividendi.

4. Ja vien Latvijas rezidentam, kurg sanem dividendes no sabiedribas, kura ir
Francijas rezidents, netiek dotas tiesibas saemt Francijas finansu ministrijas
maksajumu saskaga ar 3. punkta noteikumiem, tad Latvijas rezidents, kurg saxem
dividendes no sabiedribas, kura ir Francijas rezidents, var sanemt avansd samaks~tA
nodokla (precompte) atmaksu tadd apmei-a, kada sabiedriba -- Francijas rezidents.
kas izmaksa dividendes, to faktiski ir samaksgjusi attieciba uz Aim dividendem.
Avansa samaksata nodokla (precompte) atmaksas kopapjoms is Konvencijas
piemdroganai tiks uzskatits par dividendi. Tas liks aplikts ar nodokliem Francija
saskaa ar 2. punkta noteikumiem.

5. Jedziens "dividendes" Kajd panta apzime ienakumu no akcijam, "jouissance"
akcijdrn (dod tiesibas uz sabiedribas ipaguma dalu t5s likvidacijas gadijumA) vai
"jouissance" tiesibam (tiesibas piedalities sabiedribas pejnas sadale, neatbildot par
sabiedribas saistibam), raktuvju akcijam, dibindtaju akcijam vai citaim tiesibam
piedalities pelnas sadala, kas nav parada prasibas, kA an ienakumu, kur§ tiek
uzskatits par sadalito pe~lnu saska a ar tas Ligumsledzejas Valsts. kuras rezidents ir
sabiedriba, kas veic ienakuma sadali. nodok4u likumdoganas aktiem. Tiek saprasts.
ka jedziens "dividendes" neietver 16. pantfi mineto iendkumu.

6. i panta 1., 2., 3. un 4. punkta noteikumi netiks piemeroti, ja dividenlu istenais
ipagnieks, btidams Ligurnsl.dzejas Valsts rezidents, veic uznmPjdarbibu otra
Ligumsladz ja Valsti, izmantojot tur esoo pastfvigo pdrstavniecdbu, vai an sniedz
otru valsti neatkarigus individualos pakalpojumus, izmantojot tur izvietoto
pastavigo bazi, ja sabiedriba, kura izmaksa dividendes, ir gis otras valsts rezidents
un ja lidzdaliba, par kuru tiek izmaksdtas dividendes, ir faktiski saistita ar pastavigo
parstavniecibu vai pastivigo bizi. Saja gadijuma atbilstogi apstAkiem piemerojami
7. vai 14. panta noteikumi.

7. Ja sabiedriba - Ligumsledzejas Valsts rezidents guist pelnqu vai ienakumus no
otras Lgumsladzdjas Valsts, Ki otra valsts nedrikst nedz aplikt ar jebkadu nodokli
gis sabiedribas izmaksatas dividendes, izpemot gadijumus, kad dividendes tick
izmaksatas gis otras valsts rezidentam vai kad lidzdaliba, par kuru tick izmaksatas
dividendes, ir faktiski saistita ar pastavigo prst~vniecibu vai pastavigo bazi, kas
atrodas otra valsti, nedz an aplikt ar nesadalitas pelnas nodokli sabiedribas
nesadalito peltu pat tad5 gadijuma, ja izmaks~tAs dividendes vai nesadalita pelxa
pilnigi vai daleji sastiv no otra valsti guitas pelnas vai ienakuma.
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11 PANTS

Procenti

1. Procentus, kas rodas Ligumsiddzija Valsti un tick izmaks~ti otras
Ligumsledzejas Valsts rezidentam, var aplikt ar nodokliem laji otra valsti.

2. Tomrnr gos procentus var an aplikt ar nodokiiem atbilstogi attiecigas valsts
likumdo~anas aktiem taja Ligumsladzja Valsti, kura tie rodas. Ja procentu
sazdmdjs ir go procentu istenais ipanieks, nodoklis nedrikst pArsniegt 10 procentus
no go procentu kopapjoma.

3. Neatkarigi no 2.punkta noteikumiem procenti, kas ir mindti 1. punkta, tiks aplikti
ar nodokliem tikai taja Ligumstdz ,j Valsti, kuras rezidents ir go procentu
saqimdjs, ja Mads procentu sandmajs ir to istenais ipagnieks, un:

a) go procentu saiiemdja ir Ligumsledzeja Valsts, tas centrala banka vai Kis
valsts pa.valdiba; vai

b) gie procenti tick maksaiti par jebk~du parada prasibu vai aizdevumu, ko
garantdjusi vai apdrogindjusi Ligumslddzaja Valsts, tas centrdl5 banka vai
pagvaidiba; vai Francijas gadijuma - "Compagnie Francaise d'Assurance du
Commerce Exterieur" (COFACE); vai Latvijas gadijuma - Valsts akciju
sabiedriba "Latvijas eksportkredits". vai jebkada cita organizacija, kas ir
izveidota jebkura Ligumsladzeja Valsti pec gis Konvencijas parakstiganas
dienas un kura darbojas valsts finans~ganas vai arejs tirdzniecibas
garantdganas joma, un par ko savstarpejas saskaloganas cela ir vienojugas abu
valstu kompetentas iesfades; vai

c) procentu sanamajs ir Us valsts uzrqCmums, un Mie procenti tick maksati par
paradsaistibam. kas izveidojugas sakard ar raioganas, tirdzniecibas vai
zinatnisku iekartu vai preau pdrdoganu uz kredita citarn uzcmumam,
iznemot pardoganu vai paradsaistibas starp saistitdm personam.

4. aja panta liectotais jcdziens "procenti" apzime iendkumu no jebkada veida parada
prasibarn neatkarigi no to nodrogindjuma a hipotekas garantiju, un ar vai bez
tiesibarn piedalities paradnieka perias sadale. jo sevig.i ienakumu no valdibas
vErtspapiriem, ienakumu no obligacijam un paradzimem, ieskaitot prEmijas un
balvas par giem vertspapiriem, obligacijam vai paradzimEm. Soda naudas, kas
saloemtas par procentu neizmaksu laika, netiks uzskatitas par procentiem, uz kuriem
attiecas gis pants. Jddziens "procenti" neietver jebkada veida ienakumu, kas tiek
uzskatits par dividendi saska.ia ar 10. panta noteikumiem.

5. Si panta 1., 2. un 3.punkta noteikumi netiks piemaroti, ja procentu istenais
ipagnieks, budams Ligumsledzdjas Valsts rezidents, veic uzpamejdarbibu otri
Ligumsledzdj5 Valsti, kura rodas §ie procenti, izmantojot tur esogo pastavigo
parstavniecibu, vai an sniedz §ajA otra valsti neatkarigus individu&los
pakalpojumus, izmantojot tur izvietoto pastavigo bazi, un parada prasibas, uz kuru
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pamata tick maksati procenli, ir faktiski saistitas ar go pastavigo parstavniecibu vai
pastavigo bdzi. Saja gadijuma atbilstogi apstakliem ir piemrerojami 7. vai 14. panta
noteikumi.

6. Ja procentu maksatajs ir LigumslEfdzejas Valsts rezidents, tiks uzskatits, ka
procenti rodas gaja valsti. Tomer, ja persona, kas izmaksa procentus, neatkarigi no
ta, vai gi persona ir LigumsledzEjas Valsts rezidents vai nav, izmanto
Ligumsledz Ja Valsti esogo past~vigo parstavniecibu vai tur izvietoto pastavigo
bazi, sakara ar kuru radu§5s paradsaistibas, par kuram tick maks~ti procenti, un gos
procentus izmaks5 (sedz) pastvigfi parstavnieciba vai pastviga baze, tiks uzskatits,
ka gie procenti rodas taja valsti, kura atrodas pastavig5 parstavnieciba vai pastaviga
baze.

7. Ja sakara ar ipa.am atficcib~m starp procentu maksataju un procentu isteno
ipalnieku vai starp viniem abiem un kddu trego personu, procentu summa, kas
attiecas uz parada prasibarn, uz kuru pamata tA tiek izmaksata, parsniedz summu,
par kadu butu varejugi vienoties procentu maksatajs un procentu istenais ipagnieks,
ja starp viqiem nebutu minito ipago attiecibu, tad ga panta noteikumi tiks piemeroti
tikai attieciba uz pedjo mineco summu. Saja gadijuma atlikusi maksajumu dala tiks
aplikta ar nodokliem atbilstogi katras Ligumsldzzjas Valsts likumdoganas aktiem
ar nosacijumu, ka tiek ieveroti p r jie gis Konvencijas noteikumi.

12.PANTS

Autoratlidziba

1. Autoratlidzibu, kas rodas Ligumsledzeja Valsti un tick izmaksata otras
Ligumsldzejas Valsts rezidentam, var aplikt ar nodokliem gajA otr valsti.

2. Tomdr autoratlidzibu var an aplikt ar nodokliem atbilstogi attiecigas valsts
likumdo~anas aktiem taja Ligumsledzeja Valsti, kura ta rodas. Ja autoratlidzibas
saQemejs ir gis autoratlidzibas istenais ipagnieks, nodoklis nedrikst parsniegt:

a) 5 procentus no autoratlidzibas kopapjoma par ra~oganas, tirdzniecibas vai
zinatnisko iekartu izmantoganu;

b) 10 procentus no autoratlidzibas kopapjoma visos partjos gadijumos.

3. Jddziens "autoratlidziba" gaja pant& apzime jebkada veida maksajumus, ko sagem
ka atlidzibu par jebkuru autortiesibu izmantoganu vai par tiesiban izmantot
autortiesibas uz liter-ru, zindtnisku vai makslas darbu (ieskaitot kinofilmas, ka ari
televizijas filmas, ieraksus televizijas un radio parraid~m), uz jebkuru patentu,
firmas zimi, dizainu vai modeli, planu, slepenu formulu vai procesu, vai par
tiesibarm izmantot ra~oganas, tirdzniecibas vai zindtniskas iekArtas, vai par to
izmantoganu, vai par informaciju attieciba uz ra2o~anas, tirdzniecibas vai
zinatnisku darbibu un iegOto pieredzi.
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4. i panta 1. un 2.punkta noteikumi netiks piemaroti, ja go autoratlidzibu istenais
ipagnieks, bridams Ligumslddzejas Valsts rezidents, veic uzpamejdarbibu otrd
LigumsidzejA Valsti, kurd rodas autoratlidziba, izmantojot tur esogo pastavigo
parstavniecibu, vai sniedz gajA otra valsti neatkarigus individudlos pakalpojumus,
izmantojot tur izvietoto pastfvigo bazi, un ja tiesibas vai ipatums, par kuriem tiek
maksata autoratlidziba, ir faktiski saistiti ar go pastAvigo pd.rst~vniecibu vai
past~vigo bazi. Sajd gadijuma atbilstogi apstakliem piemerojami 7. vai 14.panta
noteikumi.

5. Ja autoratlidzibas maksatAjs ir Ligumslddze-jas Valsts rezidents, tiks uzskatits, ka
autoratlidziba rodas §aja valsti. Tomer ja persona, kas izmaksa autoratlidzibu,
neatkarigi no ta, vai gi persona ir Ligumsledz~jas Valsts rezidents vai nav, izmanto
Ligumsledze-JA Valsti esogo pastvigo pdrstavniecibu vai tur izvietoto pasthvigo
bazi, sakara ar kuru radug~s saistibas izmaksiit autoratlidzibu, un go autoratlidzibu
izmaksa (sedz) pastavig5 pirstavnieciba vai past5viga bAze, tiks uzskatits, ka
autoratlidziba rodas tajg valsti, kura atrodas pastAviga parstavnieciba vai pastavigA
bAze.

6. Ja sakara ar ipagAm attiecibam starp autoratlidzibas maksataju un autorathidzibas
isteno ipagnieku vai starp viniem abiem un kfdu trego personu autoratlidzibas
summa, kas attiecas uz tiesibAm, izmantoanu vai informaciju, parsniedz
autoratlidzibas summu, par kadu butu varejugi vienoties maksatAjs un istenais
ipalnieks, ja starp viniem nebOtu mindto ipago attiecibu, tad 9i5 panta noteikurni tiks
piemeroti tikai attieciba uz pedejo mineto summu. Saja gadijuma maksajumu dala,
kas parsniedz go summu, tiks aplikta ar nodokliem atbilstogi katras Ligumsledzejas
Valsts likumdoianas aktiem ar nosacijumu, ka tiks ieveroti parejie gis Konvencijas
noteikumi.

13.PANTS

Kapitala pieaugums

1. a) KapitAla pieaugumu, kas guts, atsavinot 6. panta mineto nekustamo
ipagumu, var aplikt ar nodokliem taja Ligumsldz~jd Valsti, kura atrodas Ais
nekustamais ipagunms;

b) KapitAla pieaugumu, kas guts par sabiedribas, trasta vai citas lidzigas
institfcijas, kuras aktivi galvenoka-t, tiegi vai caur lidzdalibu vienA vai
vairakgs sabiedribas, trastos vai citas lidzigas institicijas, sastav no 6. pantA
mineti Ligumsledzeja Valsti esoga nekustamd ipaguma, vai ar Kadu
nekustamo ipagumu sastitam tiesibArn, akciju vai citu tiesibu atsavinaganu,
var aplikt ar nodokliem gaja Valsti, ja saskaog ar gis valsts likumdoganas
aktiem minetais kapitdla pieaugums tiek aplikts ar nodokliem tadd pat veidd,
ka kapitAla pieaugums. kas guts par nekustamA ipaguma atsavin~tanu.
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2. KapitAla pieaugumu, kas guts, atsavinot kustaino ipagumu, kurg ir pastavigas
parstavniecibas, ko vienas Ligumslddzdjas Valsts uzpamums izmanto otrA
LigumslIdzeja Valsti, komercipaguma dala, vai an kapitala pieaugumu, kas guts
atsavinot kustamo ipa~umu, kas piedengs Ligumsl&dzdjas Valsts rezidenta
pastavigai bAzei, kas izveidota otra Ligumsledzdja Valsti neatkarigo individuAlo
pakalpojumu sniegganai; ieskaitot ari kapitala pieaugumu, kas guts, atsavinot Kadu
pastavigo p~rstdvniecibu (atsevigki vai kopA ar visu uziemumu) vai gadu past~vigo
bazi, var aplikt ar nodokliem otra Ligumsledzej Valsti.

3. Kapitdla pieaugumu, ko gust Ligumsledz~jas Valsts uzpemums, atsavinot gi
uznmuma starptautiskaja satiksme izmantotos jfiras vai gaisa transporta lidzeklus
vai atsavinot kustamo ipa~umu, kas ir saistits ar go juras vai gaisa transporia
lidzeklu izmantoganu, apliek ar nodokliem tikai §ajA valsti.

4. Kapitla pieaugumu, kas guts, atsavinot ipaumu, kads nay minets 1.. 2. un 3.
punkta, apliek ar nodokliem tikai taja Ligumsledzeja Valsti, kuras rezidents ir 9
ipa~uma atsavintdjs.

14.PANTS

Neatkangie individualie pakalpojumi

1. Ligumsledzejas Valsts rezidenta ienakumi, kas gati, sniedzot profesionhlus
pakalpojumus vai veicot cita veida neatkarigu darbibu, tiks aplikti ar nodokliem
tikai gajA valsti, izpernot gadijumus, kad gi persona savas darbibas vajadzibrn
izmanto reguldri pieejamu pastAvigo bdzi otra Ligumsledzej5 Valsti. Ja tick
izmantota Kada pastaviga baze, ienfAkumus var aplikt ar nodokliem an otra Valsti,
bet tikai tik lield mera, kada §ie ienakumi-ir attiecinarmi uz go pastavigo bazi. aja
sakarAi tiks uzskatits, ka fiziska persona izmanto regulari pieejamu pastAvigo bAzi
otra Ligumslddz~ja Valsti, ja fiziska persona - Ligumsladzejas Valsts rezidents
uzturas otra Ligumsl&&zajA Valsti laika posmu vai laika posmus, kuri kopumd
parsniedz 183 dienas jebkurA 12 menegu periodd, kas sdkas vai beidzas attiecigaja
finansu gada, §ajd gadijuma ienakums, ko ta guvusi par otra valsti veiktaj -n
iepriekgmin.tajam darbibarn, tiks attiecinats uz go pastavigo bazi.

2. Jedziens "profesionalie pakalpojumi" ietver neatkangu zinatnisko, liter~ro,
mdksliniecisko, izglitojogo vai pedagotisko darbibu, ka ari neatkarigu arsta, jurista,
inleniera, arhitekta, zobarsta un grarnatvela darbibu.
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15.PANTS

Atkarigie individug1ie pakalpojuri

1. SaskaQA ar 16., 18. un 19. panta noteikumiem darba alga, izpei~a un cita lidziga
veida atlidziba, ko Ligumsldzejas Valsts rezidents saqem par algoto darbu, tiks
aplikta ar nodokliem tikai §ajd valsti, ja vien algotais darbs netiek veikts otra
Ligumsledzeja Valsti. Ja algotais darbs tiek veikts otrA LigumsIdzejA Valsti, par to
salemto atlidzibu var aplikt ar nodokliem gaja otrA valsti.

2. Neatkarigi no .punkta noteikumiem atlidziba, kuru Ligumsledztjas Valsts
rezidents sagem par algotu darbu, kas tiek veikts otra Ligumsledzeja Valsti, liks
aplikta ar nodokliem tikai pirmaja mindtaja valsti, ja:

a) atlidzibas sanemijs uzturas otra valsti laika posmu vai laika posmus, kas
kopuma nepfrsniedz 183 dienas jebkura 12 m~negu periodi, kas sakas
vai beidzas attiecigaja finansu gadA; un

b) atlidzibu maksa darba devejs, kas nay otras valsts rezidents, vai cita persona
tada darba deveja laba; un

c) atlidzibu neizmaksa (nesedz) pastaviga parstivnieciba vai pastaviga baze, ko
darba devejs izmanto otrA valsti

3. Neatkarigi no a panta iepriekgejo punktu noteikumiem atlidzibu, kas ir saliemta
par algotu darbu, kas veikts, stradajot uz Ligumsladzajas Valsts uzncmuma
starptautiskaja satiksme izmantota juras vai gaisa transporta lidzekla, var aplikt ar
nodok4iem Kaja valsti.

16.PANTS

Direktoru atalgojums

Direktoru atalgojumu un citus lidzigus maksajumus, ko sapem Ligumsledzejas
Valsts rezidents ka direktoru vai uzraudzibas padomes loceklis sabiedriba, kas ir
otras Ligumsledzejas Valsts rezidents, var apliki ar nodokliem gaja otra valsti.



Volume 2162, 1-37783

17.PANTS

Makslinieki un sportisti

1. Neatkarigi no 14. un 15.panta noteikumiem ienakumus, ko Ligumslddzijas
Valsts rezidents gust kA izpilditajmkslinieks, piemeram, ka teitra, kino, radio vai
televizijas aktieris, ki muzi is, vai ari ka sportists par savu individuilo darbibu otrA
Ligumsladzeja Valsti, var aplikt ar nodokliem gaja otra valsti.

2. Ja makslinieka vai sportista ienakumi par vina individualo darbibu attiecigaja
joma tiek maksati nevis paam masliniekam vai sportistarn, bet citai personai, kura
ir vai nav jebkuras LigumslEdzFjas Valsts rezidents, tad neatkarigi no 7., 14. un 15.
panta noteikumien §os ienAkumus var aplikt ar nodokliem taja Ligumsladzeja
Valsti, kura tiek veikta izpilditajmrakslinieka vai sportista darbiba.

3. Neatkarigi no 1. punkta noteikurniem ienikumi, ko Ligumsldzdjas Valsts
rezidents gust ka makslinieks vai sportists par otra Ligumsledzeja Valsti veikto
individualo darbibu, tiks aplikti ar nodokliem tikai pirmaja minetaja valsti, ja
mdkslinieka vai sportista otrA valsti veikto darbibu galvenokart atbalsta pirmds
minetes vaists, tUs pavaldibas vai to likurmigo institaciju sabiedriskie fondi.

4. Neatkarigi no 2. punkta noteikumiem, ja Ligumsldzejas Valsts rezidenta -
makslinieka vai sportista ienakurni par viga otra Ligumsldzeja Valsti veikto
individualo darbibu attiecigaja joma, tiek maksati nevis pa~arn maksliniekarn vai
sportistam, bet citai personai, tad neatkarigi no ta, vai gi persona ir vai nav
Ligumsledzejas Valsts rezidents, gos ienakumus neatkarigi no 7., 14. un 15. panta
noteikumiem apliks ar nodokliem tikai pirmaja rninetaja valsti, ja go citu personu
atbalsta galvenok~rt pirmnas minetis valsts, t~s pavaldibas vai to likumigo
institsciju sabiedriskie fondi.

18. PANTS

Pensijas

Saskapa ar 19.panta 2.punktu pensija un cita lidziga atlidziba, ko saxem
LigumsIdzejas Valsts rezidents par iepriekg veikto algoto darbu, tiks aplikta ar
nodokliem tikai gaja valsti.
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19.PANTS

Valsts dienests

1. a) Darba algu, izpeiIu un citu lidzigu atlidzibu, kura nay pensija un kuru
fiziskajai personai izmaksa Ligumsledzja Valsts vai ts pavaldiba, vai
viena no to likumigajan institucijam par gai valstij, pavaldibai, vai
institucijai sniegtajiem pakalpojumiem, apliks ar nodokiemn tikai aja valsti;

b) Tomr Ms darba alga, izpelna un cita lidziga atlidziba tiks aplikta ar
nodokliem tikai otra Ligumsladzeja Valsti, ja pakalpojumi ir sniegti gaja
otra valsti un 9i fiziska persona ir tads gis valsts rezidents, kas ir is valsts
pilsonis, un nay vienlaicigi ari pirmas min fts valsts pilsonis.

2. a) Jebkuru pensiju, ko fiziskajai personai izmaksi Ligumsledzdja Valsts, tas
pagvaldiba vai viena no to likumigajam institicijam, vai ko izmaksg no is
Ligumsiadzejas Valsts, tas pagvaldibas vai vienas no to likumigo instituciju
izveidotiem fondiem par pakalpojumiem, ko Ai persona sniegusi gai valstij,
pa~valdibai vai instit~icijai, apliks ar nodokliem tikai gaja vaisti;

b) Tomdr i pensija tiks aplikta ar nodokliem tikai otrd Ligumsledzajd Valsti, ja
Ki fiziska persona ir gis otras valsts rezidents un pilsonis, un nay vienlaicigi
ar pirmas minetas valsts pilsonis.

3. is Konvencijas 15. un 18. panta noteikumi ir japiemero darba algai, izpelnai un
citai lidzigai atlidzibai un pensijai, kuru izmaksA par pakalpojumiem, kas sniegti
sakara a Ligumsledzejas Valsts, tas pagvaldibas vai vienas no to likumigajam
institfcijgm veikto uztiermjdarbibu.

20.PANTS

Studenti

1. Maksijumi, kurus uzturdands, studiju vai stalean.s vajadzibam saiem students,
mAceklis vai sta2ieris, kas ir, vai tiegi pirms iera~anas Ligumsladzeja Valsti bija
otras Ligumslidzejas Valsts rezidents un kas uzturas pirmajd minetaja valsti vienigi
ar noliiku stud~t vai staeties, netiks aplikti at nodokliem gajd valsti, ar nosacijumu,
ka Kie maksajumi rodas arpus fis valsts.

2. Neatkarigi no 14. un L5. panta noteikumiem atlidziba, ko LtgumslEdz~ja Valsti
par gajd valsti sniegtajiem individualajiem pakalpojutniem, sanem students,
mdceklis vai staheris, kas it, vai tiegi pirms ieraganas LIgumsledzejia Valsti bija
otras Ligumsladzejas Valsts rezidents un kas uzturas pirmaja minetaja valsti vienigi
ar noliku studft vai stafties, netiks aplikta ar nodokliem gaja valsti. ja gie
pakalpojumi ir gadijuma rakstura un ir saistiti a studijam vai stadganos, vai ari
atlidziba par giem pakalpojumiem ir nepieciegama, lai papildinatu vioa ricibg esogos
lidzeklus ai segtu ar vina uzture~anos saistitos izdevumus.



Volume 2162, 1-37783

21. PANTS

Citi ienakumi

1. a) Citi gs Konvencijas iepriekkejos pantos neaplakotie Ligumsledzejas Valsts
rezidenta ienakumi, neatkarigi no td, kur gie ienakumi rodas tiks aplikti ar
nodokliem tikai gaja valsti.

b) Tomer desmit gadu ilga laika posma sakot ar dienu, kura uzsakta is
Konvencijas piemrogana, a) apakgpunkta minetie ienakumu veidi, kas
rodas otra Ligumsledzjd Valsti, var tikt aplikti ar nodokliem an, otra
LigumslazejA Valsti. Pec 9i desmit gadu ilga perioda tiks piemeroti tikai a)
apak~punkta noteikumi.

2. Si panta 1. punkta noteikumi netiks piemeroti ienAkuman, kas nay ienakums no
6. panta 2. punkta mineta nekustarna ipauma, ja §a ienakuma salemejs, budams
Ligumsledzejas Valsts rezidents, veic uziiemejdarbibu otra Ligumslddzjd Valsti,
izmantojot tur esogo pastavigo parstivniecibu, vai sniedz §ajg otra valsti neatkarigus
individualos pakalpojumus, izmantojot tur izvietoto pastavigo bzi, un ja tiesibas
vai ipagums, par ko tiek salemts gis ienakurns, ir faktiski saistits ar §o pastavigo
parstdvniecibu vai pastavigo bdzi. aja gadijuma atkaribi no apstaktiem ir
piemrerojami 7. vai 14. panta noteikumi.

22. PANTS

Kapitals

1. a) Kapitalu, ko sastada 6.panta mindtais Ligumsledzejas Valsts rezidenta
nekustamais ipagums, kas atrodas otra Ligumsldzaja Vaisti, var aplikt ar
nodokliem gaji otrd valsti.

b) Kapiti1u, ko sastada akcijas, kapithla dalas vai citas tiesibas tada sabiedriba,
trasta vai cita lidziga insti(licija, kuras aktivi galvenoki-t, tiegi vai caur
lidzdalibu viend vai vairakas citas sabiedribs, trastos vai citas hdzigas
institckijas, sastiv no 6. panta minuta, Ligumsldzjd Valsti esoga
nekustamA ipaguma, vai no ar gadu nekustarno ipa~umu saistitanm tiesibgm,
var aplikt ar nodokliem §aja valsti.

2. Kapitalu, ko sastada kustamais ipagums, kas veido dalu no otri Ligumsledzej5
Valsti eso§As Ligumslddzejas Valsts uzniemuma pastivigiis parsthvniecibas
ipaguma, vai kapitalu, ko parstav kustamais ipagums, kas ir piedengs
Ligumsltdzejas Valsts rezidenta pastdvigajai biizei otra Ligurnsl&Ezfj Valsti, kas
tiek izmantota neatkarigu individudo pakalpojumu sniegganai, var aplikt ar
nodokliem §ajd otrd valsti.
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3. Ligumsledzejas Valsts uzi~muma kapitals, ko parstdv gi uzqdmuma
starptautiskaja satiksme izmantotie juras un gaisa transporta lidzekli, ka ari
kustamais ipaums, kas saistits ar go jfiras un gaisa transporta lidzeklu izmantoganu,
tiks aplikts ar nodokliem tikai gaj valsti.

4. Visi p~rdjie Ligumslidztjas Valsts rezidenta kapitala elementi tiks aplikti ar
nodokliem tikai gaja valsti.

23. PANTS

Nodokju dubultas uzlikganas novergana

1. Francija nodoklu dubulta uzlikgana tiks noversta §Ada veida:

a) Neatkarigi no jebkuriem citiem gis Konvencijas noteikumiem,
ienaqkums, kas saskana ar Konvencijas noteikumiern var tikt aplikts vai
ko apliek ar nodokliem tikai Latvija, gadijumd, ja gis ienakums saskai
ar Francijas iekgzemes likumdoganas aktiem nay atbrivots no
uznamumu nodokla, irjdpem verd, apralinot FrancijA maksAjamo
nodokli. ,ada gadijuma Latvijas nodoklis nav atskaitarns no Ai
ienakuma, bet Francijas rezidentarn saska15 ar (i) un (ii) apakipunktos
noteiktajiem ierobe~ojumiem un nosacijumiem tiks atlauts piemerot
nodoklu kreditu (kopjis nodokla sumnas samazinijumu) attieciba uz
FrancijA maksajamo nodokli. Sada nodoklu kredita (samazinajuma)
sumna bus vienAda:

(i) gadijuma, kad gis ieniikums ir citads neka (ii) apkgpunktai minatais -
ar Francijas nodokia summu, kas attiecinama uz go ienakumu, ar
nosacijumu, ka ienakuma istenais ipagnieks Latvija ir paklauts
aplikuanai ar nodokli attieciba uz go ienakumu;

(ii) gadijum5, kad is ienakums ir 7. panA un 13. panta 2. punkt
minetais ienakums, kas paklauts aplik§anai ar uzrdmumu nodokli
un ienakums, kas minets 6. panta 5. punkta. 10., 1I., un 12. panta,
13. panta 1. punkta, 15. panta 3. punkta, 16. panta, 17. un 21.
panta 1. un 2. punkta - ar Latvija samaksata nodokla summu, kWda
saskaQA ar go pantu noteikumiem samaksata Latvijd, tomar gada
nodokla kredita (samazinajuma) summa nevar parsniegt Francijas
nodokla summu, kada attiecinama uz go ienakumu;

b) Francijas rezidentu, kuram pieder kapitals, kas saskaia ar 22. panta 1.
vai 2. punktu vat tikt aplikts ar nodokliem Latvija, attieciba uz 9idu
kapitAlu apliks ar nodokliem an Francija. Francijas nodoklis tiks
aprekinats, piemerojot nodoklu kreditu (kopejas nodokla summas
samazinajumu), kas ir vienads ar Laivija samaksita nodokla summu
attieciba uz gdu kapitalu. Tomer gada nodokla kredita (samazinAjuma)

summa nevar pArsniegt Francijas nodokla summu, kdda attiecinAna uz go
kapi alu;
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c) (i) Tiek saprasts, ka a) apakgpunkta minetais j.dziens "Francijas
nodokla summa, kas attiecinmna uz go ienakumu" nozime:

- gadijumr, kad nodoklis par Wadu ienakumu tiek aprakinats,
piemrerojot proporcionalo nodokla likmi - attiecigo tira
ienakuma summu, kas parcizinAta ar nodokla likmi, kura faktiski
ir piemrrojama gim ienuumam;

gadijuma, kad nodoklis par gadu ienakumu tiek apreonats,
piemrrojot progresivo nodokla likmi - attiecigo tira ienakuma
summu, kas pareizinata ar likmi, kura noteikta, pamatojoties uz
attiecibu starp nodokla lielumu, kads saskagia ar Francijas
likumdoganas aktiem faktiski maksajams par kopjo tiro
ienakumu un kopajo tira ienakuma apjomu.

Si interpretdcija analokiski tiks attiecinata uz b) apktpunkta
lietoto jddzienu "Francijas nodokia summa, kada attiecinama uz
go kapitalu";

(ii) Tiek saprasts, ka a) un b) apkgpunkta lietotais jOdziens "Latvija
sarnaksiat nodokia summa" nozime Latvijas nodokja surnmu, kuru
attieciba uz konkratajiem ienakuma vai kapitla veidiem saskaa ar
gis Konvencijas noteikumiem faktiski ir samaksajis Francijas
rezidents, kurg attieciba uz go ienakurnu vai kapitalu ir paklauts
aplik~anai ar nodokliem saska?5 ar Francijas )ikumdotanas akfiern

2. Latvija nodokju dubulta uzlikgana tiks noversta gada veida:

a) gadijuma, kad Latvijas rezidents gFst ienakumus vai vinam pieder kapitals,
kuru saskaia ar gis Konvencijas noteikumiem var aplikt ar nodokliem
Francija, ja vien Latvijas iekgzemes likumdoganas akti nenodrogina
labvaligakus noteikumus, Latvija atlaus:

(i) samazin.t gi rezidenta iendkuma nodokli par nodokla dalu, kas ir vienada
ar Francija samaksato ienaikuma nodokli;

(ii) sarnazinat M rezidenta kapitala nodokli par nodokla dalu, kas ir vienada ar
Franciji. samaksato kapitdia nodokli.

ie samazinajumi tomer neviena gadijuma nedrikst parsniegt tadu iendkuma
nodokla vai kapitila nodokla dalu, kas ir aprO5 in~ta Latvija pirms §d
samazinajuma piemro~anas, kada atkarib5 no apstakliem ir attiecinarna uz
ienakumu vai kapitalu, kuru var aplikt ar nodokliem Francija-;

b) lai piemProtu (a) apakgpunktu, ja sabiedriba - Latvijas rezidents sailem
dividendes no sabiedribas - Francijas rezidenta un gaja sabiedriba Latvijas
rezidentarn pieder vismaz 10 procenti akciju ar pilnafn balsstiesiban,
Francija samaksataj5 nodokli tiks ietverts ne tikai nodoklis, ar kuru apliek
dividendes, bet ari nodoklis, ar kuru apliek sabiedribas pejiu, no kuras tiek
izmaksatas dividendes.
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24.PANTS

DiskriminAcijas nepielau~ana

1. Ligumsli&lzjas Valsts pilsogi otrA Ligumsldzdj5 Valsti netiks paklauti jebkurai
aplikganai ar nodokliem vai jebkuram ar tiem saistitajarn prasibarn, kas atgiras no
aplik~anas ar nodokliem vai ar tiem saistitajim prasibdm, kuram tiek vai var tikt
pak4auti otras valsts pilsogi tados pagos apstaklos, vai kas ir vel apgriltinogfikas, it
ipa~i attieciba uz rezidenci. is noteikums neatkangi no lpanta noteikumiem
attiecas an uz persondrn. kas nav vienas Ligumsldzajas Valsts vai abu
Ligurnsladzaju Valstu rezidenti.

2. Jedziens "pilsonis" nozime:

a)jebkuru fizisku personu, kurai ir Ligumslddzijas Valsts pilsoniba;

b) jebkuru juridisku personu, ligumsabiedribu vai asociaciju, kuras
statuss izriet no Ligumsladzejas Valsts splk& esogajiem likumdo~anas aktiem.

3. Ligurnsldz~jas Valsts uzmpmuma past~vigo parstAvniecibu, kuru tas izmanto
otra Ligumsledzdja Valsti, nevar aplikt ar nodokliem aja otrd valsti mazak
labveligi, nekA tiktu aplikti ar nodokliem otras valsts uznamumi, kas veic tada papa
veida darbibu. o noteikumu nedrikst iztulkot tadejadi, ka tas uzliktu
Ligumsledzejai Valstij pienakumu pieg1irt otras Ligumslcdzejas Valsts rezidentiem
jebkAdas privatas atlaides, atvieglojumus vai samazinajumus attiecibi uz aplik~anu
ar nodokliem, ktdus Ki valsts pieglir saviem rezidentiem, nemrot vera viQu
civilstvokli vai kimenes saistibas.

4. lzqemot gadijumus, kad piemfrojami 9.panta I.punkta, II.panta 7.punkta vai
12.panta 6.punkta noteikumi, procenti, autoratlidziba un citi maksajumi, ko
Ligumsldzejas Valsts uziamums izmaksi otras Ligumsledzejas Valsts rezidentam,
nosakot 95 uzqfmuma apliekamo pepqu, ir jaatskaita no Ms pelgas pac tdiem
pagiem noteikumiem kA tad, ja tie tiktu izmaksdti pirmis mindtis valsts rezidentam.
Tapat an Ligumsladzejas Valsts uzr~muma paradi otras Ligumsl&dzajas Valsts
rezidentam, nosakot gada uznmuma apliekam5 kapitAla vertibu, ir jatskaita p&C
tadiem pa~iem noteikumiem k tad, ja tie attiektos uz pirmas minatas valsts
rezidentu.

5. Ligumsledzijas Valsts uzndmumus, kuru kapitals pilnigi vai daleji pieder vienam
vai vairakiem otras Ligumsl&Izejas Valsts rezidentiem vai kurus vini tiei vai
netiegi kontrold, pinnaja minetaja valsti nevar paklaut aplikganai ar nodok4iem vai
jebkuram ar tiem saistitajaim prasibam, kas atras no aplik~anas ar nodokliem un
ar tiem saisttajam prasibam, kurdn tiek vai var tikt pak4auti lidzigi pirmas mindtas
valsts uznmumi, vai kas ir apgrntinogakas.

6. a) Maksajumi, kurus fiziska persona, kas Ligumsi&dzeja Valsti sniedz atkarigus
individualos pakalpojumus, iemaksa pensiju fondgi, kas ir izveidots un
attieciba uz aplikganu ar nodokliem atzits otrd Ligumsledz~ja Valsti,
aprdinot §ts fiziskas personas apliekamo ienRkumu Ligumsldzt j
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Valsti, tiks atskaititi piernerojot giem maksajumiern tadus paAus noteikumus
un ierobe~ojumus, kadi tiek piemeroti attiecibA uz maksa-jumiem
LigurnsladzejA Valsti atzita pensiju fonda un nodoklu uzlikganas nolukos ,ajd
valsti tiks uzskatiti par maksajumiem, kuri ir izdariti pensiju fonda, kas
attieciba uz aplikganu ar nodokliem ir atzits Ligumsladztjd Valsti, ja:

(i) gi fiziska persona nebija Ligumsildztjas Valsts rezidents un jau veica gos
maksajumus pensiju fond& ( vai cita pensiju fonda, kas aizstaj go pensiju
fondu), tie~i pirms tam, kad ta s5aka veikt algotu darbu Aaja valsti; un

(ii) LigumslIdz~jas Valsts kompetentas iestades atzist, ka pensiju fonds, kura
tiek veiktas iemaksas atbilst tadam pensiju fondam, kas attieciba uz
aplikganu ar nodokliem ir atzits gaja valsti;

b) a) apakgpunkta piemerokanai:

(i) jedziens "pensiju fonds" nozima vienoganos, kura iesaistas fiziska persona
ar nolfiku nodroginat pensijas pabalstu sat~emanu attieciba uz a)
apakgpunkta mineto atkarigo individuilo pakalpojumu sniegganu; un

(ii) pensiju fonds Ligumsledzeja Valsti tiks uzskatits par atzitu attieciba uz
aplik~anu ar nodokliem, ja §aja pensiju fonda izdaramie maksajumi ,aja
valsti tiek atziti par tadiem, attieciba uz kuriem ir piemerojams nodoklu
atvieglojums.

7. Si panta noteikumi neatkarigi no 2.panta noteikumiem attiecas uz visu veidu un
nosaukumu nodokliem.

8. Ja kads cits ligums, noligums vai konvencija, kas nav gi Konvencija, kuras
dalibnieces ir abas Ligumsledzajas Valstis. ietver diskriminacijas nepielauganas vai
vislielakas labvelibas relima noteikumus, tiks saprasts, ka ,o ligumu, noligumu vai
konvenciju noteikumi nay piemnrojami attieciba uz nodok~iem, uz kuriem attiecas
gi Konvencija, ka ari uz mantojuma un dAvinjuma nodokliem.

25.PANTS

Savstarpejds saskaoganas procedilra

1. Ja persona uzskata, ka vienas Ligumsldzejas Valsts vai abu Ligurnsladzeju
Valstu riciba izraisa vai var izraisit tddu Ais personas aplik~anu ar nodokliem, kas
neatbilst gis Konvencijas noteikumiem, gi persona vat neatkarigi no go valstu
iekkjo likumdoganas aktu noteikumiem, kas paredz noverst gadu aplikganu ar
nodokliem, iesniegt savu jautajumu izskatiganai tAs Ligumsledzejas Valsts
kompetentajain iestadem, kuras rezidents ir gi persona, vai ari, ja jautajums attiecas
uz 24. panta I.punktu, tAs Ligumsledz~jas Valsts kompetentajarn iestAdem, kuras
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pilsois ir gi persona. Jautajums jdiesniedz izskatiganai triju gadu laika no pirma
pazipojuma par ricibu, kas novedusi pie aplik~anas ar nodokliem neatbilstogi gis
Konvencijas noteikumiem.

2. Kompetent-as iestades pienkums ir censties atrisinat to jautAjumu, ja ta uzskata,
ka sudziba ir pamatota, un, ja gi iestade pati nespej panakt apmierinogu risindjumu,
tai jarnekina atrisinat jautjumu, savstarpeji vienojoties ar otras Ligumsldzejas
Vaists kompetentajain iestaddm, lai noverstu gai Konvencijai neatbilstogu aplikganu
ar nodok4iem. Katra §dda panakta vienogands ir jaizpilda neatkarigi no
Ligums1dzo-jas Valsts iekgfjds likumdoganas aktos noteiktajiem laika
ierobe~ojumiem.

3. Ligumsledzeju Valstu kompetentajini iestadm ir jicen~as savstarpejas
saskaoganas gaita atrisinat jebkurus sare~ijumus vai noverst aubas, kas var
rasties, skaidrojot vai piemerojol go Konvenciju. Tas var an savstarplji
konsulteties, lai noverstu nodoklu dubulto uzlik~anu gadijumos, kas nav paredzati
gaja Konvencija.

4. Ligumsledzdju Valstu kompetentds iestddes vai to parstavji var tiegi sazinaties
sava starpa, lai pandaktu vienotanos iepriekgejos punktos minetajos jautajumos. Ja
91kiet. ka vienoganas panakganai ir lictderiga mutiska viedoku apmaiia, gada
viedoklu apmaina var notikt, izveidojot komisiju, kuras sast~vA ir Ligumsledzeju
Valstu kompetento iestlu parstavji.

5. Attiecibd uz Qener~la noliguma par tirdzniecibu un pakalpojumiem (GATS) 22.
panta 3. punktu Ligumsladzejas Valstis vienojas, ka neatkarigi no mineta punkta
noteikumiem jebkuras domstarpibas starp tam par to, vai pasakumi attieciba uz
nodokliem, uz kuriem attiecas jebkuri gis Konvencijas noteikumi, iekjaujas gis
Konvencijas ietvaros, var tikt iesniegtas Tirdzniecibas un pakalpojumu padomnt, ka
tas ir noteikts minetaja Qener-Ala noliguma punkt., vienigi ar abu Ligumsledzeju
Valstu piekriganu.

26. PANTS

Informacijas apmaina

1. Ligumsledzaju Valstu kompetentajam iestAdEm ir jaapmainds ar informaciju, kas
nepiecietama gis Konvencijas noteikumu izpilditanai vai Ligumsledetju Valstu
iekAzemes likumdoganas aktu attieciba uz nodokliem, uz kuriem attiecas Ki
Konvencija, prasibu izpildei tiktil, cikial ie likumdoganas akti nay pretrund ar o
Konvenciju. Konvencijas 1pants neierobe~o informncijas apmaiou. Jebkura
informacija, ko saiiem Ligumsledzeja Valsts. ir jauzskata par slepenu, tapat ka
informacija, kas tiek iegata saskagi ar gis valsts likumdoganas aktiem un ta var tikt
izpausta tikai tam personam vai varas iestadem (ieskaitot ari tiesas un
administrativas iestades), kuras ir iesaistitas nodoklu, uz kuriem attiecas §i
Konvencija, apronganii, iekascani, piespiedu lidzeklu lietogana, lietu iztiesagan5
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vai apelaciju izskatigana. im personam vai varas iestAdem 9i informacija jlieto
vienigi iepriekgmindtajos nol0kos. Tas drikst izpaust go informaciju atklatts tiesas
s~des vai tiesas noldmumos.

2. NekdA gadijuma 1. punkta noteikumus nedrikst iztulkot tddejadi, ka tie uzliktu
Ligumsledz?jai Valstij pienakumu:

a) veikt administrativus pasakumus, kas neatbilst vienas vai otras
Ligumsledz6jas Valsts likumdoganas aktiem un administrativajai praksei:

b) sniegt informi.ciju, kas nay pieejama saskand ar vienas vai otras
Ligumsledzejas Valsts likumdoganas aktiem un parasti piemerojamo
administrativo praksi;

c) sniegt informaciju, kas var atkiat jebkuru tirdzniecibas, uzqdmejdarbtbas,
raloanas vai profesionflo noslepumu vai tirdzniecibas procesu, vai ari sniegt
informaciju, kuras izpaugana b~itu pretrund ar sabiedribas interesem (ordre
public).

27. PANTS

Palidziba nodoklu iekasegana

1. Pec Ligumsl.dzejas Valsts (turpmak - valsts, kura lWdz palidztbu nodoklu
iekasgan,) kompetento iestd.u Iiguma otrai Ligumsledzdjai Valstij (turpmak -
valsts, kurai ludz palidzibu nodoklu iekasagan5) saskajp ar 6. punkta noteikumiem
javeic nepieciegamie pasakumi pirmas minetAs valsts pieprasito nodokju
iekasegana, tAdd pat veid, kada tiktu iekasati gis otras valsts nodokli. Tick saprasts,
ka jedziens "pieprasitie nodok i" nozima jebkuru nodokja parada summu, ka ari
procentus, kas tiek iekasrti par nodoklu savlaicigu nenomaksaganu, kavejuma
naudu, soda naudu un ar iekas.,anu saistitas izmaksas, kuras nodoklu maksdtajs ir
par~da un kuras nay vel samaksatas.

2. is panta l.punkta noteikumi tiks piemeroti tikai attieciba uz tadiem
pieprasitajiem nodokliem, kuri atbilst nepieciegamajiem nosacijumiem, fai tos
iekasetu bezstridu kartiba valsti, kura laidz sniegt palidzibu nodoklu iekase!and, un
kuru iekasdgana, iz, emot gadijumus, kad kompetento iestfau starpd ir panakta cita
vienoanas, netiek apstridata.

3. Pec valsts, kura lidz palidzibu nodoklu iekasd~and, kompetento iestau 10guma
valstij, kurai ludz palidzibu nodoklu iekassgand, ir javeic tadi hdzeklu saglabaganas
(iesaldeganas) pasakumi, kAdus pielauj veikt valsts, kurai ]Odz palidzibu nodoklu
iekasegana, likumdoganas akti attieciba uz nodokla summas iekaseganu, pat tadd
gadijuma, ja prasiba iekast nodokius tiek apstrideta.
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4. L~lgumam par administrativo palidzibu jipievieno:

a) deklardcija, kas precizZ pieprasito nodoklu britibu, un, nodoklu
iekastanas gadijumd, apliecina, ka tie atbilst 2. punkta prasibam;

b) oficiala dokumenta, kas apliecina, ka nodokius, kurus 10dz iekaset
Ligumsladzeja Valsts, var iekaset bezstridus kartibA, kopija, un;

c) jebkurg cits dokuments, kas nepieciegams nodokju iekasakanai vai lidzek4u
saglabaganas (iesalddianas) pasakumu veikganai.

5. Tiklidz ir sajemts lugums sniegt palidzibu nodoklu iekasegana, dokuments, kas
apliecina, ka nodoklus, kurus Ifdz iekasat valsts, kura ludz palidzibu nodoklu
iekasdand, var ickasdt bezstridu kartiba, visisakaja laika ir japie em, jdapstiprina,
japapildina vai an jaaizstaj ar dokumentu, kas jauj nodokius iekaset bezstridu
kartiba valsti, kurai 10dz palidzibu nodoklu iekasnana.

6. Jautajumus, kas saistas ar laika periodu, pc kura pieprasitie nodokli nevar tiki
iekas~ti. regule tas valsts, kura 1Idz palidzibu nodoklu iekasegand, likumdo~anas
akti. Ja valsti, kura ludz palidzibu nodok4u iekasdgana, laika periods, p&c kura
pieprasitie nodokli nevar tikt iekas~ti, ir garaks neka valsti, kurai I0dz palidzibu
nodoklu iekasegana, pedejai minetajai valstij jacengas iekaset valsts, kura l1dz
palsdzibu nodoklu iekasi.tana, pieprasitos nodoklus saskanA ar is valsts
likumdoganas aktos noteikto laika periodu. Luguma sniegt palidzibu nodoklu
iekasetana ipaai janorada nosacijumi, kas attiecas uz go periodu.

7. Ja darbibas, kWdas valsts, kurai hdz palidzibu nodoklu iekasegana, veic izpildot
10gumu sniegt palidzibu nodok4u iekasdtana, saska d ar gis valsts iekgzemes
likumdoganas aktiem, var ietekmet 6. punkta minto periodu, to saisinot vai
partraucot, tiks uzskatits, ka gis darbibas tada paga veida ir spdka saskaa ar tas
valsts, kura Iudz palidzibu ickasat nodoklus, likumdoganas aktiem. Valstij, kurai
tick lgta palidziba nodokqu iekasegana, ir jainforme par gaddn darbibam valsti,
kura 1udz palidzibu nodoklu iekastana.

8. Valsts, kurai 10dz palidzibu nodoklu iekasdgana, var atlaut maksdjuma termina
pagarinajumu vai maksAjuma izdariganu sadalot kopejo maksajuma summu pa
dalam, ja to tddos patos apstdk4os atlauj gis valsts likumi vai administrativa prakse,
tomer pirms tam par to ir jainformn valsts, kura 1udz palidzibu nodoklu iekasaganA.

28. PANTS

Diplomttisko un konsularo parstdvniecibu personals

1. Nekas gaja Konvencija nednkst ietekmet diplomatisko un konsularo
parstdvniecibu persondla fiskalas privilkijas, kuras tiem piemarojamas saskaa ar
starptautisko tiesibu visparfjiem noteikumiem vai ipago noligumu noteikumiem.
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2. Neatkangi no 4. panta noteikumiem fizisk5 persona, kas ir Ligumsldzajas Valsts
diplomtiskas vai konsulards prstavniecibas vai pastavigis misijas, kas atrodas
otra Ligumsledzeja Valsti vai tregaja valsti, personka loceklis, Ais Konvencijas
piemreroganai tiks uzskatita par nosifitajas valsts rezidentu, ja min&t5 persona
nosutitaja valsti attiecibg uz tds ienakuma un kapitala aplikganu ar nodokliem tiek
pak4auta tadam pa.an prasibam, kWdam tick paklauti Kis valsts rezidenti.

3. Konvencija netiks piemerota attiecibA uz starptautiskajam organizacijam, to
iestadam un darbiniekiem, ka an attieciba uz personam, kas ir trego valstu
diplomatisko vai konsularo parstavniecdbu vai pastavigo misiju personala
dalibnieces, kuras atrodas Ligumsledzeja Valsti, ja gis personas neviena no
Ligumsledzdjam Valstim attieciba uz to ienakuma un kapitala aplikganu ar
nodok]iem netiek pak~autas tadarn pagam prasibam, kadam tiek paklauti gis valsts
rezidenti.

29. PANTS

Staanas speka

1. Katra Ligumsldzeja Valsts pazino otrai par to, ka ir izpilditas nepieciegarns
proceddras, lai i Konvencija statos speka. Konvencija stajas speka otrd menega
pirmaja diend pec datuma, kad ir saiemts pedejais pazinojums.

2. Konvencijas noteikumi tiks piemeroti:

a) attiecibd uz ienikuma nodokiiem, ko iekase ienakuma izmaksas bridi: sakot ar
ienakumu, ko gust l.janvri vai pec I janvara taja kalendaraja gada, kas seko
gadam, kura gi Konvencija stajas spaka;

b) attiecibi uz parejiem ienakuma nodokliem, ko neiekase ienakuma izmaksas
bridi: sakot ar nodokliem, kas maksajami jebkur5 nodoklu gada vai perioda.
kurgu s~kas 1 janvar vai pdc I janvara tajA kalendAraja gada, kas seko gadarn,
kurn 9i Konvencija stajas speka;

c) attiecibi uz nodokliem, kas nay mineti a) un b) apakupunkta: sakot ar
nodoklu uzlikuanu apliekamajam objektam, 1. janviri vai p& 1. janvara taja
kalendarajd gadd, kas seko gadam, kura Ki Konvencija stdjas spaka.

30. PANTS

Darbibas izbeigiana

1. Konvencijas piemroganas terming nav ierobelots. Tomer katra Ligumsladzeja
Vaists var izbeigt Nzs Konvencijas darbibu, iesniedzot diplomtiska cela notu par
darbibas izbciguanu vismaz segus maneus pirms jebkura kalendar5 gada beig im.
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2. 9ajA gadijuma Konvencijas darbiba tiks izbeigta:

a) attiecibA uz ienakuma nodokl4iem, ko iekasa ienakuma izmaksas bridl: sikot ar
ienAkumu, ko gost 1.janvAii vai pec ljanvara tajA kalendarajA gadA. kas seko
gadam, kurA ir iesniegta nota par darbibas izbeigganu,

b) attieciba uz parejiem ienakuma nodokliem, ko neiekase ienakuma izmaksas
bridi: sfikot ar nodok.iem, kas maksajami jebkura nodoklu gad& vai period&,
kurg sakas I janvari vai p8c 1. janvira taj, kalendAraja gada, kas seko gadam,
kura ir iesniegta nota par darbibas izbeiganu;

c) attiecibA uz nodokliem, kas nav minati a) un b) apak~punkta: sakot ar
nodoklu uzlikaanu apliekamajam objektam, 1. janvari vai p& 1. janvara taja
kalendAraja gada, kas seko gadam. kura ir iesniegta nota par darbibas
izbeigganu.

So apliecinot, apak9a parakstijugies, bfidami pienicigi pilnvaroti, uo Konvenciju ir
parakstijugi.

Konvencija sastadita Lt divos eksemplaros frantu un latvieWu
valoda, abi teksti ir vienlidz autentiski, parakstita 1997. gada lb aflp t fij .

Francijas Republikas
valdibas vudd

Latvijas Republikas
valdibas varda

( -7
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PROTOKOLS

Parakstot Francijas Republikas valdibas un Latvijas Republikas valdibas Konvenciju par
nodoklu dubultas uzlikganas un nodoklu nemaksaganas novrganu attieciba uz ienakuma
un kapitdla nodokliem, puses ir vienojugis par gadiem noteikumiem, kas ir is
Konvencijas neatliemama sastavdala.

1. Attieciba uz 2. panta 3. punkta a) apakgpunktu aplikganu ar algas nodokli atkaribA no
apstakliemn nosaka Konvencijas noteikumi, kas piemerojami attieciba uz
uznidmdjdarbibas pelnu vai ienAkumu par neatkargiem individualiem pakalpojumiem.

2. Tiek saprasts, ka jedziens "nekustamais ipagums", jebkura ta lietoganas gadijuma.
ietver opcijas (vienoganas, kas neuzliekot nekadus pienakumus pieglir tiesibas nopirkt
vai pardot nekustamo ipagumu par noteiktu cenu nora.ditA laika posmi), pirdoganas
saistibas un citas lidzigas iesibas, kas saistitas ar nekustamo ipagumu.

3. Attieciba uz 6. panta 3. punktu tiek saprasts, ka viss ienakums un kapitala pieaugums,
kas g0ts atsavinot 6. panta minato nekustamo ipagumu, kas atrodas Ligumsledzeja
Valsti. var tikt aplikts ar nodokliem gaja valsti saskand ar 13. panta noteikumiem.

4. Attieciba uz 7. pantu:

a) ja Ligumsledzdjas Valsts uznemums pardod preces vai izstrddajumus vai
veic uzni mejdarbibu otra Ligumsledzeja Valsti izmantojot tur esolo
pastavigo parstavniecibu, pastavigas parstavniecibas pela tiks noteikta,
nevis pamatojoties uz uzgdmuma kopejo ienmumu apjomu, bet gan
pamatojoties uz to iendmumu apjomu, kas ir attiecinams uz pastdvigas
pars avniecibas faktiski veikto darbibu, veicot pretu pdrdoganu vai
uz0emjdarbibu;

b) ligumu slegganas gadijumd, it ipagi tad, ja ligumi tiek sldgti par raioganas,
tirdzniecibas vai zindtnisko iekarcu vai telpu planoganu, celtniecibu, piegadi
vai uzstadiganu vai par sabiedriskajiem darbiem, un ja uznrmums ko darbu
veikganai izmanto pastavigo parstAvniecibu, uz §o pastavigo pdrstavniecdbu
attiecinama pelra tiks noteikta, nevis pamatojoties uz liguma kopejo
summu, bet gan uz to tiguma summas dalu, kura faktiski ir realizeta,
izmantojot pastdvigo parstavniecibu. Pejna, kas tiek attiecinata uz to liguma
dalu, ko Ligumsledzeja Valsti izpilda Ligumslidzejas Valsts uzn~mums, tiks
aplikia ar nodokliem ikai gaja valsti.

5. Atfieciba uz 7. panta 3. punktu izdevumi, kurus Latvija atlauj atskaitit, ietver tikai tos
izdevumus, kuri varatu tikt atskaititi saskana ar Latvijas likumdoganas aktiem, ja
pastavigd parstAvniecdba batu atseviggs Latvijas uzpemums. Si punkta noteikumi ir
piemerojami tikai 10 gadu ilga perioda. kas sakas tulit pmc datuma, ar kuru tiek uzsakta
Konvencij as piemerogana.
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6. 8is Konvencijas 10. un 1I. panta noteikumi, saskaa ar go pantu noteikumiern un
ierobe~ojumiem, tiks piemdroti attiecibd uz dividenddm un procentiem. kurus
Ligumsladz~jas Valsts rezidentam izmaksa investiciju sabiedriba vai fonds, kas ir
izveidots un nodibindts otra Ligumsledzkj5 Valsti, ja Kada sabiedriba vai fonds ir
atbrivots no 2. panta 3. punkta a) (i), a) (ii) vai b) (i), b) (ii) apakgpunkta minetiem
nodokliem.

7. Attiecibd uz 11. panta 3. punktu, persona tiks uzskatita par saistitu ar otru personu, ja
pirmis minetas personas tie~a vai netiega lidzdaliba otrR persona ir lielaka par 50
procentiem vai ja vienas vai vair~ku personu tiega vai netiega lidzdaliba katra no divan
citam personam ir lielaka par 50 procentiem.

8. AttiecibA uz 11. panta 2. un 3. punktu, ja jebkura Konvencija nodoklu dubultas
uzlikganas novdrganai, vai adas Konvencijas papildinajumos, kas parakstita gis
Konvencijas parakstiganas dieni vai pc tas, kuru nosiedz Latvija ar trego valsti, kas ir
Ekonomiskas sadarbibas un attistibas organizacijas (OECD) dalibniece gis Konvencijas
parakstiganas bridi, Latvija piekrit atbrivot no nodokliem procentus, kas tiek maksati par
jebkada veida bankas pie§ irliem aizdevumiem, vai pazeminat 11. panta 2. punkta
noteikto nodokja likmi 95diem procentiem, tad §ads atbrivojums vai samazinfta nodokja
likme tiks automatiski piernerota, it kA butu noradita gis Konvencijas 11. panta 2. punkti,
sakot no datuma, kuri stdjas spka Konvencija, kas ir noslegta ar trego valsti, vai
atkariba no apstakliem no tas papildinajumu spka stdganAs datuma.

9. Attieciba uz 12. pantu, ja jebkura Konvencija par nodoklu dubut.s uzlikganas
noverganu, vai gadas Konvencijas papildinajumos, kas parakstita gis Konvencijas
parakstiganas diena vai pec tas, kuru nosledz Latvija ar treo valsti. kas ir Ekonomisk~s
sadarbibas un attistibas organizacijas (OECD) dalibniece gis Konvencijas parakstiganas
bridi, Latvija piekrit tadai autoratlidzibas definicijai, kura neieklauj jebkura veida
tiesibas vai citu ipa-umu, kas mineti 12. panta 3. punkta, vai piekrit atbrivot
autoratlidzibu, kas rodas Latvija. no Latvijas autoratlidzibu nodokla, vai an piemrot
nodoklu likmes, kas ir zemakas neka 2. punkta noteiktas, tad, sakot no datuma, kura
stajas spdka Konvencija ar trego valsti, vai ts papildinajumi, sagaurinata definicija,
atbrivojums vai samazinata nodokla likme ir japiemero automAtiski, it ka tie butu
nor-aditi ,is Konvencijas 12. panta 2. vai 3. punkta.

10, Konvencijas 16. panta noteikumi tiks piemroti attieciba uz Francijas nodoklu
kodeksa (code general des impots) 62. panta mindto ienakumu, ko gost fiziska persona -
Latvijas rezidents k! partneris (associe) vai vadItAjs (gerant) sabiedriba, kas ir Francijas
rezidents, kas tick paklauta aplikganai ar uznimumu nodokli Francija.

11. AtliecibN uz 24. panta 1. punktu tiek saprasts, ka fiziska persona, juridiskA persona,
ligumsabiedriba vai asociacija, kas ir Ligumslddz~jas Valsts rezidents, netiks uzskatita
par atrodogos tddos pagos apstakios, kados atrodas fiziska persona, juridiskA persona,
ligumsabiedriba vai asociacija, kas nay is Valsts rezidents. JuridiskAs personas,
ligumsabiedribas vai asociacijas gadijumA gis noteikums tiks piemr&ots pat tad, ja
saskaQa ar min&a panta 2. punkta noteikurniem gis personas tick uzskatitas par ts
Ligumsladzejas Valsts pilsociem, kuras rezidenti tas ir.
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12. Sis Konvencijas noteikuni nekadA gadijumr neierobeos Franciju attieciba uz tas
nodok4u kodeksa (code general des impots) 212. panta noteikumu, kas attiecas uz
nepilnigo kapitalizAciju, piemrroanu, vai attieciba uz jebkuru citu p& bftibas lidzigu
noteikumu piemeroganu, kas var papildinat vai aizvietot minata panta noteikumus.

13. a) Ligumsledzju Valstu kompetentas iestades var kopigi vai atsevigki nolemt
par to kdA veidA tiks piemarota 9i Konvencija;

b) It ipali, lai Ligumsledzeja Valsti varatu izmantot 10., 11. un 12. panti
noteiktos atvieglojumus, ja vien kompetentas iestides nay vienojugas par
citadiem noteikurniem, otras Ligumsl&dzkjas Vaists rezidentiem ir
jaiesniedz to rezidences aplieciba, kura ir uzradits attiecigais ienakuma
veids un sumnma, ka ani rezidences apliecibA jabtat otras valsts nodoklu
administr~cijas apstiprinajumam.

Protokols sastadits PJLi.! divos eksemplaros fran~u un latviegu valoda,
abi teksti ir vienlidz autentiski, parakstits 1997. gada -4 -Ji ,W .

Francijas Republikas
valdibas vdrda

Latvijas Republikas
valdibas varda
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA FOR
THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION
OF FISCAL EVASION AND FRAUD WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME AND ON CAPITAL

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Latvia,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes on income and on capital have
agreed as follows:

Article 1. Personal scope

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States.

Article 2. Taxes covered

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf of
a Contracting State or of its local authorities, irrespective of the manner in which they are
levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed on total
income, on total capital, or on elements of income or of capital, including taxes on gains
from the alienation of movable or immovable property, as well as taxes on capital appreci-
ation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:

(a) In the case of France:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax;

(iii) The tax on wages;

(iv) The wealth tax;

(hereinafter referred to as "French tax");

(b) In the case of Latvia:

(i) The enterprise income tax;

(ii) The income tax;

(iii) The property tax;

(hereinafter referred to as "Latvian tax").
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4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes which
are imposed after the date of signature of the Convention in addition to, or in place of, the
existing taxes. The competent authorities of the Contracting States shall notify each other
of any significant changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3. General definitions

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean France or
Latvia as the context requires;

(b) The term "France" means the European and overseas departments of the French Re-
public including the territorial sea, and any area outside the territorial sea within which, in
accordance with international law, the French Republic has sovereign rights for the purpose
of exploring and exploiting the natural resources of the seabed and its subsoil;

(c) The term "Latvia" means the Republic of Latvia and, when used in its geographical
sense, means the territory of the Republic of Latvia including any area beyond to the terri-
torial sea of the Republic of Latvia within which, under the laws of the Republic of Latvia
and in accordance with international law, Latvia may exercise its rights with respect to the
seabed, its subsoil and their natural resources;

(d) The term "person" includes an individual, a company and any other body of per-
sons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is treated, for
tax purposes, as a body corporate;

(f) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Contract-
ing State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Contracting State
and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State;

(g) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operated
by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or aircraft is operated solely
between places in the other Contracting State;

(h) The term "competent authority" means:

(i) In the case of France, the Minister of the Budget or his authorized representative;

(ii) In the case of Latvia, the Minister of Finance or his authorized representative.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State at any given
time, any term not defined therein shall have the meaning which it has under the domestic
law of that State concerning the taxes to which the Convention applies, unless the context
otherwise requires; the meaning of a term under the applicable tax law of that State shall
have priority over the meaning provided for such term under other branches of law of that
State.

Article 4. Resident

1. (a) For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State"
means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his
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domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature. This

term, however, does not include any person who is liable to tax in that State in respect only

of income from sources in that State or capital situated therein.

(b) The term "resident of a Contracting State" includes:

(i) That State, its local authorities and the bodies corporate thereof governed by public

law; and

(ii) Where that State is France, companies and bodies of persons liable under French

domestic law to a tax regime similar to that of companies which have their place of effec-
tive management in France and are not liable to corporation tax.

2. Where by reason of the provisions of paragraph I an individual is a resident of both

Contracting States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home

available to him; if he has a permanent home available to him in both States, he shall be

deemed to be a resident of the State with which his personal and economic relations are
closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or if
he has not a permanent home available to him in either State, he shall be deemed to be a
resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed

to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities of

the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph I a person other than an individual
is a resident of both Contracting States, the competent authorities of the Contracting States

shall endeavour to resolve the question by friendly agreement, taking into account his place
of effective management, his company headquarters or the place where it is constituted or

other relevant criteria. In the absence of such agreement, such person shall not be consid-

ered to be a resident of either Contracting State for the purposes of enjoying benefits under
this Convention.

Article 5. Permanent establishment

I. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" includes

especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop; and

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural re-

sources.
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3. (a) A building site or construction or installation project constitutes a "permanent
establishment" only if it lasts more than 12 months;

(b) A building site or construction or installation project commencing during a period
of 10 years immediately following the date of entry into force of this Convention, however,
constitutes a "permanent establishment" only if it lasts more than 6 months. At the end of
this period of 10 years, the provisions of subparagraph (a) shall apply.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "permanent estab-
lishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods
or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on,
for the enterprise, any other activities of a preparatory or auxiliary character;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activi-
ties mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided that the overall activity of the fixed
place of business resulting from this combination is of a preparatory or auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person -- other than
an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies -- is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting State an authority to conclude
contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that person undertakes for the
enterprise, unless the activities of such persons are limited to those mentioned in paragraph
4 which, if exercised through a fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent establishment under the provisions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contract-
ing State merely because it carries on business in that State through a broker, general com-
mission agent or any other agent of an independent status, provided that such persons are
acting in the ordinary course of their business. However, where the activities of such an
agent are devoted wholly or almost wholly on behalf of that enterprise and where the con-
ditions between the agent and the enterprise differ from those which would be made be-
tween independent persons, such agent shall not be considered an agent of an independent
status within the meaning of this paragraph; but, in such case, the provisions of paragraph
5 shall apply.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is con-
trolled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries on
business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise), shall
not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.
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Article 6. Income from immovable property

1. Income derived from immovable property (including income from agriculture or
forestry) shall be taxable in the Contracting State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in any
case include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed

property apply, usufruct of immovable property and rights to variable or fixed payments as
consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other
natural resources; ships, boats and aircraft shall not be considered as immovable property.

3. The provisions of paragraph I shall also apply to income derived from the direct use,
letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs I and 3 shall also apply to the income from immovable
property of an enterprise and to income from immovable property used for the performance

of independent personal services.

5. Where shares or other rights in a company, trust or similar institution give rise to a
right to dispose of immovable property situated in a Contracting State and owned by that
company, trust or similar institution, the income derived from the direct use, letting or use
in any other form of the said right may be taxed in that State, notwithstanding the provisions

of articles 7 and 14.

Article 7. Business profits

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits
of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as is attributable

to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State

carries on business in the other Contracting State through a permanent establishment situ-
ated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that permanent establish-
ment the profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate

enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as
deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent establishment,
including executive and general administrative expenses so incurred, whether in the State

in which the permanent establishment is situated or elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to be
attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total profits

of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude that Contracting
State from determining the profits to be taxed by such an apportionment as may be custom-
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ary; the method of apportionment adopted shall, however, be such that the result shall be in
accordance with the principles contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the per-
manent establishment shall be determined by the same method year by year unless there is
good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other arti-
cles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be affected by the pro-
visions of this article.

Article 8. Shipping and air transport

1. Profits which an enterprise of a Contracting State derives from the operation of ships
or aircraft in international traffic shall be taxable only in that State. Such profits shall in-
clude profits derived by that enterprise from the bareboat chartering of ships or aircraft or
the profits derived from the use, maintenance or leasing of containers where such activities
are incidental to the operation by the enterprise of ships or aircraft in international traffic.

2. The provisions of paragraph I shall also apply to profits from the participation in a
group (pool), a joint business or an international operating agency.

Article 9. Associated enterprises

1. Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the man-
agement, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Contracting
State, and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be made be-
tween independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have
accrued to one of the enterprises but, by reason of those conditions, have not so accrued
may be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State -- and
taxes accordingly -- profits on which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included are profits which would have
accrued to the enterprise of the first-mentioned State if the conditions made between the
two enterprises had been those which would have been made between independent enter-
prises, then that other State shall make an appropriate adjustment to the amount of the tax
charged therein on those profits if it considers that such an adjustment is warranted. In de-
termining such adjustment, due regard shall be had to the other provisions of this Conven-
tion and the competent authorities of the Contracting States shall, if necessary, consult each
other.
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Article 10. Dividends

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but if
the recipient is the beneficial owner of the dividends, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company
which:

(i) Holds directly at least 10 per cent of the capital of the company paying the divi-
dends, where that company is a resident of Latvia;

(ii) Holds directly or indirectly at least 10 per cent of the capital of the company paying
the dividends, where that company is a resident of France;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in respect
of the profits out of which the dividends are paid.

3. (a) Where a resident of Latvia receives and is the beneficial owner of dividends paid
by a company which is a resident of France and such dividends would give rise to a tax
credit if received by a resident of France, he shall be entitled to a payment from the French
Treasury in an amount equal to such tax credit, subject to the tax deduction provided for in
paragraph 2 (b).

(b) The provisions of subparagraph (a) shall apply only to residents of Latvia who are:

(i) Individuals; or

(ii) Companies which hold, directly or indirectly, less than 10 per cent of the capital of
the company paying the dividends.

(c) The provisions of subparagraph (a) shall apply only if the beneficial owner of the
dividends:

(i) Is subject to Latvian tax at the normal rate in respect of the dividends and of the pay-
ment from the French Treasury; and

(ii) Proves, at the request of the French tax authorities, that he is the owner of the shares
in respect of which the dividends are paid and that the primary purpose, or one of the pri-
mary purposes, of holding the shares is not that of securing the benefit of subparagraph (a)
for another person, whether or not he is a resident of a Contracting State.

(d) The gross amount of the payment from the French Treasury referred to in subpara-
graph (a) shall be deemed to be a dividend for the purposes of this Convention.

4. Where a resident of Latvia is not entitled to the payment from the French Treasury
referred to in paragraph 3 but receives dividends paid by a company which is a resident of
France, he shall be entitled to a refund of any prepayment actually paid by the company in
respect of such dividends. The gross amount of the prepayment refunded shall be deemed
to be a dividend for the purposes of this Convention. It shall be taxable in France in accor-
dance with the provisions of paragraph 2.
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5. The term "dividend" means income from shares, "jouissance" shares or "jouissance"
rights, mining shares, founders' shares or other rights, not being debt-claims, participating
in profits, as well as income subjected to the system of distribution by the tax laws of the
Contracting State of which the company making the distribution is a resident. It shall be
understood that the term "dividend" does not include the income referred to in article 16.

6. The provisions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall not apply if the beneficial owner of
the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Con-
tracting State of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other State independent personal services
from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the dividends are
paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case
the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

7. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or in-
come from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the div-
idends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of that
other State or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if the div-
idends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising
in such other State.

Article 11. Interest

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the interest referred to in paragraph
I shall be taxable only in the Contracting State of which the recipient is a resident if that
person is the beneficial owner of the interest and if:

(a) That person is one of the Contracting States, its central bank or a local authority of
that State; or

(b) The interest is paid in respect of a debt-claim or loan guaranteed or insured by a
Contracting State, its central bank or a local authority thereof, or, in the case of France, by
the French Foreign Trade Insurance Company (COFACE), or, in the case of Latvia, by the
State joint-stock company, Latvian Export Credit, or by any body instituted in either Con-
tracting State after the date of signature of this Convention within the framework of public
financing or guarantees for foreign trade and registered by common agreement of the com-
petent authorities;

(c) The person is an enterprise of that State and the interest is paid in respect of a debt
consequent on the credit sale by that enterprise of goods or of industrial, commercial or sci-
entific equipment to another enterprise, except where the sale or the debt relates to affiliated
enterprises.
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4. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims of every
kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to participate
in the debtor's profits, and, in particular, income from government securities and income
from bonds or debentures, including premiums and prizes attaching to such securities,
bonds or debentures. Penalty charges for late payment shall not be regarded as interest for
the purpose of this article. The term "interest" does not include items of income regarded
as dividends in accordance with the provisions of article 10.

5. The provisions of paragraphs 1,2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the
interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting
State in which the interest arises through a permanent establishment situated therein, or per-
forms in that other State independent personal services from a fixed base situated therein
and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected there-
with. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident
of that State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred,
and such interest is borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest
shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

7. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial own-
er, or between both of them and some other person, the amount of the interest, having re-
gard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have been
agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting
State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 12. Royalties

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they
arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of royalties paid for the use of industrial, commercial
or scientific equipment;

(b) 10 per cent of the gross amount of the royalties in all other cases.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind received as
a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or scien-
tific work including cinematographic films or films or recordings intended for television or
radio, any patent, trademark, design or model, plan, secret formula or process, or for the use
of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for information
concerning industrial, commercial or scientific experience (know-how).
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4. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State in which the royalties arise through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal services from a fixed base situated there-
in, and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively connect-
ed therewith. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident
of that State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of
a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and such roy-
alties are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall be
deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

6. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial own-
er, or between both of them and some other person, the amount of the royalties, having re-
gard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In
such case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. Capital gains

1. (a) Gains from the alienation of immovable property referred to in article 6 may be
taxed in the Contracting State in which such immovable property is situated.

(b) Gains from the alienation of shares or other rights in a company, a trust or a com-
parable institution the assets of which consist principally -- either directly or indirectly
through one or several other companies, trusts or comparable institutions -- of immovable
property referred to in article 6 situated in a Contracting State or of rights relating to such
property may be taxed in that State if, in accordance with the domestic laws of that State,
they are subject to the same tax regime as gains from the alienation of immovable property.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property
of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other
Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing indepen-
dent personal services, including such gains from the alienation of such a permanent estab-
lishment (alone or with the whole enterprise), or of such fixed base, may be taxed in that
other State.

3. Gains which an enterprise of a Contracting State derives from the alienation of ships
or aircraft operated by that enterprise in international traffic or movable property pertaining
to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that State.

4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs
1, 2 and 3 shall be taxable only in the Contracting State of which the alienator is a resident.
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Article 14. Independent personal services

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional ser-
vices or other activities of an independent character shall be taxable only in that State unless
the resident has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for the
purpose of performing his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed
in that other State but only so much of the income as is attributable to that fixed base. For
the application of these provisions, where an individual who is a resident of a Contracting
State stays in the other Contracting State for a period or periods exceeding in the aggregate
183 days in the course of a whole period of 12 consecutive months beginning or ending dur-
ing the fiscal year concerned, he shall be deemed to have a fixed base regularly available
to him in that other State. In that case, the income that is derived from his activities referred
to above that are perfon-ned in that other State shall be attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific, literary,
artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of physi-
cians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. Dependent personal services

1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other similar
remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment shall
be taxable only in that State unless the employment is exercised in the other Contracting
State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may be
taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident
of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other Contracting State
shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in
the aggregate 183 days during the whole period of 12 consecutive months beginning or end-
ing during the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of
the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which
the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration derived in re-
spect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traffic
by an enterprise of a Contracting State may be taxed in that State.

Article 16. Directors'fees

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a resident of
the other Contracting State may be taxed in that other State.
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Article 17. Entertainers and athletes

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a resident
of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities as such exercised in the
other Contracting State, may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or an ath-
lete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself but to another
person, whether that person is a resident of a Contracting State or not, that income may,
notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting State in
which the activities of the entertainer or athlete are exercised.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by an entertainer or
an athlete from his personal activities as such exercised in the other Contracting State shall
be taxable only in the first-mentioned State where those activities in the other State are prin-
cipally supported by public funds of the first-mentioned State, its local authorities or bodies
corporate thereof governed by public law.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of personal
activities exercised by an entertainer or an athlete who is a resident of a Contracting State
in his capacity as such in the other Contracting State accrues not to the entertainer or athlete
himself but to another person, that income shall, notwithstanding the provisions of articles
7, 14 and 15, be taxable only in the first-mentioned State where such other person is prin-
cipally supported by public funds of the State, its local authorities or bodies corporate there-
of governed by public law.

Article 18. Pensions

Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar remu-
neration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past employment shall
be taxable only in that State.

Article 19. Remuneration in respect of government service

1. (a) Salaries, wages and other remuneration, other than a pension, paid by a Contract-
ing State or a local authority thereof or one of their bodies corporate governed by public
law to an individual in respect of services rendered to that State, authority or body corporate
shall be taxable only in that State.

(b) However, such salaries, wages and other similar remuneration shall be taxable only
in the other Contracting State if the services are rendered in that other State and the indi-
vidual is a resident of that State and is a national of that State without at the same time being
a national of the first-mentioned State.

2. (a) Any pension paid by or out of funds created by a Contracting State or a local au-
thority thereof or one of their bodies corporate governed by public law to an individual in
respect of services rendered to that State or authority or body corporate shall be taxable
only in that State.
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(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State if the
individual is a resident of that State and is a national of that State without at the same time
being a national of the first-mentioned State.

3. The provisions of articles 15 and 18 shall apply to salaries, wages and other similar
remuneration and to pensions in respect of services rendered in connection with a business
carried on by a Contracting State or a local authority thereof or by one of their bodies cor-
porate governed by public law.

Article 20. Students

1. Payments which a student, an apprentice or a trainee who is or was immediately be-
fore visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is present
in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training receives for
the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxable in that State, pro-
vided that such payments arise from sources outside that State.

2. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, the remuneration which a stu-
dent, an apprentice or a trainee who is or was immediately before visiting a Contracting
State a resident of the other Contracting State and who is present in the first-mentioned
State solely for the purpose of his education or training receives for services personally ren-
dered in that State shall not be taxable in that State, if such services are in connection with
and supplementary to his studies or training or if the remuneration for such services is nec-
essary to supplement the resources available to him for covering his maintenance costs.

Article 21. Other income

1. (a) Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt
with in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that State.

(b) However, items of income arising from the other Contracting State shall also be
taxable in that other State during the period of 10 years immediately following the date of
entry into force of this Convention. At the end of this period of 10 years, the provisions of
subparagraph (a) alone shall apply.

2. The provisions of paragraph I shall not apply to income, other than income from im-
movable property as defined in paragraph 2 of article 6, if the recipient of such income, be-
ing a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the right or property in respect
of which the income is paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.
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Article 22. Capital

1. (a) Capital represented by immovable property referred to in article 6, owned by a
resident of a Contracting State and situated in the other Contracting State, may be taxed in
that other State.

(b) Capital represented by shares or other rights in a company, trust or comparable in-
stitution the assets of which consist principally -- either directly or through one or several
other companies, trusts or comparable institutions -- of immovable property referred to in
article 6 and situated in a Contracting State or of rights relating to such property may be
taxed in that State.

2. Capital represented by movable property forming part of the business property of a
permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Con-
tracting State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a
Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing independent
personal services may be taxed in that other State.

3. Capital belonging to an enterprise of a Contracting State represented by ships or air-
craft operated by that enterprise in intemational traffic and by movable property pertaining
to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that State.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable only
in that State.

Article 23. Elimination of double taxation

1. In the case of France, double taxation shall be eliminated as follows:

(a) Notwithstanding any other provision of this Convention, income which is taxable
or taxable only in Latvia in accordance with the provisions of this Convention shall be tak-
en into account for the computation of French tax where such income has not been exempt-
ed from the corporation tax in accordance with French domestic law. In such case, Latvian
tax shall not be deductible from that income, but the resident of France shall be entitled,
under the conditions and within the limits specified in subparagraphs (i) and (ii), to a tax
credit against French tax. Such tax credit shall be equal:

(i) In the case of income not mentioned in subparagraph (ii), to the amount of French
tax attributable to such income, provided that the beneficiary is subject to tax in respect of
that income in Latvia;

(ii) In the case of the income -- subject to French corporation tax -- referred to in article
7 and paragraph 2 of article 13, and in the case of the income referred to in paragraph 5 of
article 6, articles 10, 11 and 12, paragraph I of article 13, paragraph 3 of article 15, article
16, paragraphs 1 and 2 of article 17 and article 21, to the amount of tax paid in Latvia in
accordance with the provisions of those articles; however, such tax credit may not exceed
the amount of French tax in respect of such income.

(b) A resident of France who owns capital which is taxable in Latvia in accordance
with the provisions of paragraphs I or 2 of article 22 may also be taxed in France on such
capital. The French tax shall be computed by allowing a tax credit equal to the amount of
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tax paid in Latvia on such capital. Such tax credit shall not, however, exceed the amount of
French tax attributable to such capital.

(c) (i) It is understood that the term "amount of French tax attributable to such income"
used in subparagraph (a) means:

- Where the tax payable in respect of such income is computed by the application of a
proportional rate, the product of the amount of the net income in question multiplied by the
rate effectively applied thereto;

- Where the tax payable in respect of such income is computed by the application of a
progressive scale, the product of the amount of the net income in question multiplied by the
rate resulting from the ratio between the tax effectively payable in respect of the overall tax-
able net income under French law and the amount of that overall net income.

This interpretation applies by analogy to the term "amount of French tax attributable
to such capital" used in subparagraph (b).

(ii) It is understood that the term "amount of tax paid in Latvia" used in subparagraphs
(a) and (b) means the amount of Latvian tax effectively and definitively paid in respect of
the income or elements of capital in question, in accordance with the provisions of the Con-
vention, by the resident of France who is taxed on such income or elements of capital under
French law.

2. In the case of Latvia, double taxation shall be avoided as follows:

(a) Provided that domestic Latvian law does not provide for a more favourable treat-
ment, where a resident of Latvia derives income or owns capital which, in accordance with
the provisions with this Convention, may be taxed in France, Latvia shall allow:

(i) As a deduction from the tax on the income of that resident, a tax credit of an amount
equal to the income tax paid thereon in France;

(ii) As a deduction from the tax on the capital of that resident, a tax credit of an amount
equal to the capital tax paid thereon in France.

Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the Latvian in-
come or capital tax as computed before the deduction is given, which is attributable, as the
case may be, to the income or the capital which may be taxed in France.

(b) For the purpose of subparagraph (a), where a company that is a resident of Latvia
receives a dividend from a company that is a resident of France in which it owns at least 10
per cent of its shares conferring all the privileges associated with voting rights, the tax paid
in France shall include not only the tax paid on the dividend but also the tax paid on the
profits of the company out of which the dividend was paid.

Article 24. Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State
to any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more burdensome
than the taxation and connected requirements to which nationals of that other State in the
same circumstances, in particular with respect to residence, are or may be subjected. This
provision shall, notwithstanding the provisions of article 1, also apply to persons who are
not residents of one or both of the Contracting States.
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2. The term "national" means:

(a) Any individual possessing the nationality of a Contracting State;

(b) Any legal person, partnership or association deriving its status as such from the
laws in force in a Contracting State.

3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other State
than the taxation levied on enterprises of that other State carrying out the same activities.
This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to residents
of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities which it grants to its own res-
idents.

4. Except where the provisions of paragraph I of article 9, paragraph 7 of article 11 or
paragraph 6 of article 12 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an en-
terprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the pur-
pose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State. Similarly, any
debts of an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State
shall, for the purpose of determining the taxable capital of such enterprise, be deductible
under the same conditions as if they had been contracted to a resident of the first-mentioned
State.

5. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned or
controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State,
shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may be
subjected.

6. (a) Where an individual exercises an employment in a Contracting State, contribu-
tions paid by such individual to a pension scheme established and recognized for tax pur-
poses in the other Contracting State shall be deductible in the first-mentioned State for the
determination of the individual's taxable income and shall receive the same tax treatment
in the first-mentioned State as contributions to a pension scheme recognized for tax purpos-
es in that first-mentioned State and subject to the same conditions and restrictions:

(i) If the individual was not a resident of that State and has already contributed to such
a pension scheme (or to another pension scheme which that scheme has replaced) immedi-
ately before beginning to exercise his employment in that State, and

(ii) If such pension scheme is authorized by the competent authority of that State as
generally corresponding to a pension scheme recognized for tax purposes in that State.

(b) For the purposes of subparagraph (a):

(i) The term "pension scheme" means a scheme in which an individual participates in
order to receive pension benefits payable in respect of the employment referred to in sub-
paragraph (a); and

(ii) A pension scheme is recognized for tax purposes in a Contracting State if contri-
butions to that scheme are eligible for tax relief in that State.
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7. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 2, apply
to taxes of every kind and description.

8. If a treaty, agreement or convention to which the Contracting States are parties, other
than the present Convention, includes a non-discrimination or most-favoured-nation
clause, it is understood that such clauses shall not apply to taxes covered by this Convention
and to inheritance tax and gift tax.

Article 25. Mutual agreement procedure

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States
result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Con-
vention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those States,
present his case to the competent authority of the Contracting State of which he is a resident
or, if his case comes under paragraph I of article 24, to that of the Contracting State of
which he is a national. The case must be presented within three years from the first notifi-
cation of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Con-
vention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified
and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual
agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to the
avoidance of taxation which is not in accordance with this Convention. Any agreement
reached shall be implemented notwithstanding any time limits in the domestic law of the
Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Convention. They may also consult together for the elimination of double taxation in
cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States or their representatives may
communicate with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense
of the preceding paragraphs of this article. When it seems advisable in order to reach agree-
ment to have an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a com-
mission consisting of the competent authorities of the Contracting States or their
representatives.

5. For the purposes of paragraph 3 of article XXII of the General Agreement on Trade
in Services, the Contracting States shall agree that, notwithstanding the provisions of this
paragraph, any disagreement between them as to whether a tax to which a provision of this
Convention applies falls within the scope of this Convention may be brought before the
Council for Trade in Services, as provided for by this paragraph, only with the consent of
both Contracting States.

Article 26. Exchange of information

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information
as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic laws
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of the Contracting States concerning taxes covered by the Convention, insofar as the taxa-
tion thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information is not re-
stricted by article 1. Any information received by a Contracting State shall be treated as
secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of that State and
shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bod-
ies) involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect
of, or the determination of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the Con-
vention. Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph I be construed so as to impose on a Con-
tracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and administrative
practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-
mercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of which
would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. Assistance in recoverv

1. At the request of the competent authority of a Contracting State (hereinafter referred
to as the "applicant State"), the other Contracting State (hereinafter referred to as the "re-
quested State") shall, subject to the provisions of paragraph 6, recover tax claims of the
first-mentioned State in the manner in which it would recover its own tax claims. It is un-
derstood that the term "tax claims" means any amount of tax plus interest, fines or fiscal
penalties and recovery cost relating thereto which are due and not yet paid.

2. The provisions of paragraph I shall apply only to tax claims which form the subject
of an instrument permitting their enforcement in the applicant State and, unless otherwise
agreed between the competent authorities, which are not contested.

3. At the request of the competent authority of the applicant State, the requested State
shall take the measures of conservancy authorized by its domestic law with a view to the
recovery of an amount of tax, even if the claim is contested.

4. The request for administrative assistance shall be accompanied by:

(a) A certificate specifying the nature of the tax claim and, with respect to recovery,
indicating that the conditions of paragraph 2 have been met;

(b) An official copy of the instrument permitting enforcement in the applicant State;
and

(c) Any other document required for recovery or for the taking of measures of conser-
vancy.

5. The instrument permitting enforcement in the applicant State shall, where appropri-
ate and in accordance with the provisions in force in the requested State, be accepted, rec-
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ognized, supplemented or replaced as soon as possible after the date of receipt of the
request for assistance by an instrument permitting enforcement in the requested State.

6. Questions concerning the period beyond which a tax claim cannot be enforced shall
be governed by the domestic law of the applicant State. If the period beyond which the tax
claim cannot be enforced is longer in the applicant State than in the requested State, the lat-
ter shall endeavour to recover the tax claim of the applicant State in accordance with the
period laid down by the law of that State. The request for assistance shall give particulars
concerning that period.

7. Acts of recovery carried out by the requested State in pursuance of a request for as-
sistance which, according to the domestic law of that State, would have the effect of sus-
pending or interrupting the period mentioned in paragraph 6 shall also have this effect
under the domestic law of the applicant State. The requested State shall inform the appli-
cant State of such acts.

8. The requested State may allow deferral of payment or payment by instalments, if its
domestic law or administrative practice permit it to do so in similar circumstances, but it
shall first inform the applicant State.

Article 28. Diplomatic and consular officers

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of the dip-
lomatic missions or consular posts under the general rules of international law or under the
provisions of special agreements.

2. Notwithstanding the provisions of article 4, any individual who is a member of a dip-
lomatic mission, a consular post or a permanent delegation of a Contracting State situated
in the other Contracting State or in a third State shall, for the purposes of the Convention,
be deemed to be a resident of the accrediting State, provided that the individual is subject
in such accrediting State to the same tax liability on his total income and capital as residents
of that State.

3. The Convention shall not apply to international organizations, their organs or their
staff, or to persons who are members of a diplomatic mission, a consular post or a perma-
nent delegation of a third State who are present in the territory of a Contracting State and
are not subject in a Contracting State to the same tax liability on their total income and cap-
ital as residents of that State.

Article 29. Entry into force

1. Each Contracting State shall notify the other of the completion of the procedures re-
quired in that State for the entry into force of this Convention. The Convention shall enter
into force on the first day of the second month following the receipt of the second such no-
tification.

2. The provisions of the Convention shall apply:

(a) In respect of income taxes withheld at the source, to income taxable on 1 January
of the calendar year immediately following that of the entry into force of the Convention,
or after that date;
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(b) In respect of income taxes not withheld at the source, to income pertaining, as the
case may be, to any fiscal year or any period of taxation beginning on 1 January of the cal-
endar year immediately following that of the entry into force of the Convention, or after
that date;

(c) In respect of taxes not covered by subparagraphs (a) or (b), to taxation the taxable
event in respect of which occurs on 1 January of the calendar year immediately following
that of the entry into force of the Convention, or after that date.

Article 30. Termination

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, either Contracting
State may terminate it by giving at least six months' notice through the diplomatic channel
of termination at the end of a calendar year.

2. In such event, the Convention shall no longer apply:

(a) In respect of income taxes withheld at the source, to income taxable from 1 January

of the calendar year immediately following the year in which the notice of termination is
given, or after that date;

(b) In respect of income taxes not withheld at the source, to taxes pertaining, as the case
may be, to any fiscal year or to any taxation period beginning on 1 January of the calendar
year immediately following the year in which the notice of termination is given, or after
that date;

(c) In respect of taxes not covered by subparagraphs (a) or (b), to taxation the taxable

event in respect of which occurs on 1 January of the calendar year immediately following
the year in which the notice of termination is given, or after that date.

In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed the

Convention.

Done at Paris on 14 April 1997, in duplicate in the French and Latvian languages, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HERVE DE CHARETTE

For the Government of the Republic of Latvia:

VALDIS BIRKAVS
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PROTOCOL

On signing the Convention between the Government of the French Republic and the

Government of the Republic of Latvia for the avoidance of double taxation and the preven-
tion of fiscal evasion and fraud with respect to taxes on income and on capital, the under-

signed have agreed on the following provisions, which shall form an integral part of the
Convention.

1. With reference to subparagraph 3 (a) of article 2, the tax on wages shall be governed

by the provisions of the Convention applicable, as the case may be, to the profits of enter-
prises or to income in respect of independent personal services.

2. It is understood that the term "immovable property" shall, wherever it is used in this

Convention, include options, promises of sale and similar rights pertaining to such proper-
ty.

3. With reference to paragraph 3 of article 6, it is understood that all income and all

profits deriving from the alienation of immovable property referred to in article 6 and situ-
ated in a Contracting State may be taxed in that State in accordance with the provisions of
article 13.

4. With reference to article 7:

(a) Where an enterprise of a Contracting State sells goods or merchandise or carries on

business in the other Contracting State through a permanent establishment situated therein,
the profits of that permanent establishment shall be calculated not on the basis of the total
amount received by the enterprise but solely on the basis of the payments attributable to the

actual activities of the permanent establishment in respect of such sales or business;

(b) In the case of contracts, in particular contracts for project studies or for the supply,
installation or construction of industrial, commercial or scientific equipment or establish-

ment, or public works contracts, where the enterprise has a permanent establishment, the
profits of that permanent establishment shall be determined not on the basis of the total
amount of the contract but solely on the basis of the portion of the contract actually execut-

ed by that permanent establishment. The profits relating to the portion of the contract exe-

cuted by the enterprise of a Contracting State in that State may be taxed only in that State.

5. With reference to paragraph 3 of article 7, the expenses allowed as deductions by
Latvia shall include only expenses which would be deductible under the internal law of that

State, if the permanent establishment was a distinct and separate enterprise of Latvia. The

provisions of this paragraph shall apply only during the period of 10 years immediately fol-
lowing the entry into force of the Convention.

6. The provisions of articles 10 and 11 shall apply, under the conditions and within the
limits provided for in those articles, to dividends and interest paid to the resident of a Con-

tracting State by a company or an investment fund created and established in the other Con-
tracting State, where that company or fund is exempt from the taxes referred to in
subparagraphs 3 (a) (i), (a) (ii), (b) (i) or (b) (ii) of article 2.

7. With reference to paragraph 3 of article 11, it is understood that a person is affiliated
to another person when the first-mentioned person holds, directly or indirectly, an interest



Volume 2162, 1-37783

of more than 50 per cent in the other person or when one or several persons hold, directly
or indirectly, more than 50 per cent in both persons.

8. With reference to paragraph 2 and 3 of article 11, if, in a convention for the avoid-
ance of double taxation -- or in an amendment to that convention -- signed after the date of
signature of this Convention between Latvia and a third State which is a member of the Or-
ganisation for Economic Cooperation and Development at the time of signing of this Con-
vention, Latvia agrees to exempt interest paid on loans of any kind made by a bank or
accepts a lower rate of tax on such interest than that provided for in paragraph 2 of article
11, that exemption or that lower rate shall automatically apply to this Convention as if it
had been referred to in article 11 and shall take effect on the date of entry into force of that
convention with the third State or of the amendment to that convention, as the case may be,
or on the date of entry into force of this Convention, if that date is later.

9. With reference to article 12, if, in a convention for the avoidance of double taxation
-- or in an amendment to that convention -- signed after the date of signature of this Con-
vention between Latvia and a third State which is a member of the Organisation for Eco-
nomic Cooperation and Development at the time of signing of this Convention, Latvia
accepts a definition of royalties which excludes a right or other property referred to in para-
graph 3 of article 12 or agrees to exempt from Latvian tax on royalties royalties deriving
from Latvia or accepts lower rates of tax than those provided for in paragraph 2, that more
restrictive definition, that exemption or those lower rates shall automatically apply to this
Convention as if they had been referred to in paragraph 3 or paragraph 2, respectively, of
article 12 and shall take effect on the date of entry into force of that convention or of the
amendment to that convention concluded with the third State, as the case may be.

10. The provisions of article 16 shall apply to the income referred to in article 62 of the
French General Tax Code when it is received by an individual who is a resident of Latvia
in his capacity as a partner or manager in a company which is a resident of France and
which is subject to the French corporation tax.

11. With reference to paragraph I of article 24, it is understood that an individual, body
corporate, company or association which is a resident of a Contracting State is not in the
same situation as an individual, body corporate, company or association which is not a res-
ident of that State, even if, in accordance with paragraph 2 of the same article, such entities
as bodies corporate, companies, or associations are considered to be nationals of the Con-
tracting State of which they are residents.

12. Nothing in this Convention shall in any way prevent France from applying the pro-
visions of article 212 of its General Tax Code relating to undercapitalization or such other
similar provisions as may amend or replace those of that article.

13. (a) The competent authorities of the Contracting States may, jointly or separately,
decide on procedures for implementation of this Convention.

(b) In particular, in order to obtain in a Contracting State the benefits provided for in
articles 10, 11 and 12, residents of the other Contracting State should, unless the competent
authorities provide otherwise, submit proof of residence, indicating in particular the nature
and the amounts of the income concerned and containing an attestation from the tax servic-
es of that other State.
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In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this

Protocol.

Done at Paris on 14 April 1997, in duplicate in the French and Latvian languages, both

texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HERVE DE CHARETTE

For the Government of the Republic of Latvia:

VALDIS BIRKAVS




